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1. In this Act, 
"alcohol" means a product of fermentation 
or distillation of grains, fruits or other agri-
cultural products, and includes synthetic 
ethyl alcohol; ("éthanol") 
" beer" means any beverage containing alco-
hol in excess of the prescribed amount 
obtained by the fermentation of an infu-
sion or decoction of barley, malt and hops 
or of any similar products in drinkable 
water; ("bière") 
"Board" means the Liquor Licence Board of 
Ontario; ("Commission") 
"government store" means a. government 
store established under the Liquor Contrai 
Act; ("magasin du gouvernement" ) 
" licence" means a licence issued under this 
Act; (" permis") 
" liquor" means spirits, wine and beer or any 
combination thereof and includes any alco-
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63. Dispositions transitoires 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«alcool» Spiritueux, vin, bière ou combinai-
son de ceux-ci, y compris l'éthanol propre 
à la consommation humaine , soit comme 
boisson seule ou mêlée à une autre subs-
tance. («liquor») 
«bière» Boisson obtenue par la fermentation 
dans l'eau potable d'une infusion ou décoc-
tion d'orge , de malt et de houblon , ou 
d'autres produits similaires, et contenant 
un taux d'alcool supérieur au taux prescrit. 
( «beer») 
«Commission» La Commission des permis 
d'alcool de !'Ontario. («Board») 
«éthanol» Produit de la fermentation ou de 
la distillation de grains, de fruits ou d'au-
tres produits agricoles , y compris l'alcool 
éthylique de synthèse. ( «alcohol») 
«fabricant» Personne qui produit de l'alcool 
en vue de Je vendre . («manufacturer») 
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bol in a form appropriate for human con-
sumption as a beverage, alone or in combi-
nation with any other matter; ("alcool") 
" manufacturer" means a person who 
produces liquor for sale; ("fabricant") 
" municipality" means a city, town, village or 
township; ("municipalité") 
"Ontario wine" means, 
(a) wine produced from grapes, cherries, 
apples or other fruits grown in Ontario 
or the concentrated juice thereof and 
includes Ontario wine to which is 
added herbs, water, honey, sugar or 
the distillate of Ontario wine or cereal 
grains grown in Ontario, 
(b) wine produced by the alcoholic fer-
mentation of Ontario ho ne y, with or 
without the addition of caramel, natu-
ral botanical flavours or the distillate 
of Ontario honey wine, or 
(c) wine produced from a combination of, 
(i) apples grown in Ontario or the 
concentrated juice thereof to 
which is added herbs, water, 
honey, sugar or the distilla te of 
Ontario wine or cereal grains 
grown in Ontario, and 
(ii) the concentrated juice of apples 
grown outside of Ontario, 
in such proportion as is prescribed; ("vin 
de l'Ontario") 
" permit" means a permit issued under this 
Act; ("permis de circonstance") 
" prescribed" means prescribed by the regula-
tions; ("prescrit") 
" regulations" means the regulations made 
under this Act; ("règlements") 
" sell" means to supply for remuneration, 
directly or indirectly, in any manner by 
which the cost is recovered from the per-
son supplied, alone or in combination with 
others, and "sale" bas a corresponding 
meaning; ("vendre", "vente") 
" spirits" means any beverage containing 
alcohol obtained by distillation; ("spiri-
tueux") 
" wine" means any beverage containing alco-
hol in excess of the prescribed amount 
obtained by the fermentation of the natu-
ral sugar contents of fruits, including 
grapes, apples and other agricultural prod-
ucts containing sugar, and including honey 
and milk. ("vin") 1990, c. 15, s. 1. 
«magasin du gouvernement» Magasin du 
gouvernement établi en vertu de la Loi sur 
les alcools. ( «government store») 
«municipalité» Cité, ville, village ou canton. 
( «municipality») 
«permis» Permis délivré en vertu de la pré-
sente loi. («licence») 
«permis de circonstance» Permis de circons-
tance délivré en vertu de la présente loi. 
(«permit») 
«prescrit» Prescrit par les règlements. 
( «prescribed») . 
«règlements» Les règlements pris en applica-
tion de la présente loi. ( «regulations») 
«Spiritueux» Boisson qui contient de l'éthanol 
obtenu par distillation. («spirits») 
«Vendre» Fournir contre paiement, directe-
ment ou indirectement, quelle que soit la 
façon dont le coût est perçu auprès de l'ac-
quéreur, seul ou associé à d'autres. Le mot 
«vente» a un sens correspondant. ( «sell>>, 
«Sale») 
«Vin» Boisson obtenue par la fermentation 
du sucre naturel contenu dans les fruits, 
notamment le raisin, les pommes, et d'au-
tres produits agricoles qui contiennent du 
sucre, y compris le miel et le lait, et conte-
nant un taux d'alcool supérieur à celui qui 
est prescrit. ( «Wine») 
«Vin de !'Ontario» S'entend de l'une ou l'au-
tre des acceptions suivantes : 
a) le vin qui provient du raisin, des ceri-
ses, des pommes ou d'autres fruits cul-
tivés en Ontario, ou de leur jus con-
centré, y compris le vin de !'Ontario 
auquel il est ajouté des herbes, de 
l'eau, du miel, du sucre ou le distillat 
de vin de !'Ontario ou des grains de 
céréales cultivés en Ontario, 
b) le vin qui provient de la fermentation 
alcoolique de miel de !'Ontario, avec 
ou sans addition de caramel, d'arômes 
naturels de plantes ou du distillat de 
vin de miel de !'Ontario, 
c) le vin qui provient de la combinaison 
des éléments suivants, dans les propor-
tions prescrites : 
(i) des pommes cultivées en Ontario, 
ou leur jus concentré, auxquelles 
il est ajouté de l'eau, du miel, du 
sucre ou le distillat de vin de 
!'Ontario ou des grains de céréa-
les cultivés en Ontario , 
(ii) le jus concentré de pommes culti-
vées hors de !'Ontario. («Ontario 



























Chap. L.19 LIQUOR LICENCE 
BOARD 
2.-(1) The Liquor Licence Board of 
Ontario is continued under the name Liquor 
Licence Board of Ontario in English and 
Commission des permis d'alcool de !'Ontario 
in French. 1990, c. 15, s. 2 (1), revised. 
(2) The Board shall consist of not more 
than nine members appointed by the Lieu-
tenant Governor in Council. 
(3) The Lieutenant Governor in Council 
may designate one member of the Board as 
chair and one or more members llS vice-
chairs. 
( 4) The chair is the chief executive officer 
of the Board. 
(5) If the chair is absent or is unable to 
act, a vice-chair designated by the chair shall 
have all the powers and duties of the chair. 
( 6) The members of the Board shall be 
appointed to hold office for a term not 
exceeding five years and may be reappointed 
for further successive terms not exceeding 
five years each. 
(7) The members of the Board shall be 
paid such remuneration as may be fixed by 
the Lieutenant Governor in Council. 
(8) The Board is a corporation to which 
the Corporations Act does not apply. 
(9) The Board shall perform such duties as 
are assigned to it under this and any other 
Act and shall administer and enforce this Act 
and the regulations. 
(10) The Board may employ such persons 
as are considered necessary and may, subject 
to the approval of the Lieutenant Governor 
in Council, establish job categories, salary 
ranges and terms and conditions of employ-
ment. 
(11) The revenues of the Board shall be 
paid to the Treasurer of Ontario and the 
money required for the expenditures of the 
Board shall be paid out of the money appro-
priated therefor by the Legislature. 1990, 
C. 15, S. 2 (2-11). 
3.-{l) A function referred to in this Act 
or the regulations as being performed by a 
member of the Board may be performed by 
one or more members designated by the 
chair of the Board. 
(2) A function referred to in this Act or 
the regulations as being performed by an 
emptoree of the Board may be performed by 
COMMISSION 
2 (1) La Commission appelée Liquor 
Licence Board est maintenue, mais porte 
dorénavant le nom de Commission des per-
mis d'alcool de !'Ontario en français et de 
Liquor Licence Board of Ontario en anglais. 
1990, chap. 15, par. 2 (1), révisé. 
(2) La Commission se compose de neuf 
membres au plus que nomme le Iieutenant-
gouvemeur en conseil. 
(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut désigner un président et un ou plusieurs 









(4) Le président est le chef de la direction Idem 
de la Commission. 
(5) En cas d'absence ou d'empêchement 
du président, un vice-président désigné par 
ce dernier assume les pouvoirs et fonctions 
du président. 
(6) Les membres de la Commission exer-
cent un mandat de cinq ans au maximum. Ils 
peuvent être nommés de nouveau pour plu-
sieurs mandats successifs d'une durée d'au 
plus cinq ans chacun. 
(7) Les membres de la Commission reçoi-
vent la rémunération que peut fixer le lieute-
nant-gouverneur en conseil. 
(8) La Commission est une personne 
morale à laquelle ne s'applique pas la Loi sur 
les personnes morales. 
(9) La Commission remplit les fonctions 
qui lui sont assignées aux termes de la pré-
sente loi ou de toute autre loi. Elle assure 
l'application et l'exécution de la présente loi 
et des règlements. 
(10) La Commission peut engager les per-
sonnes estimées nécessaires. Elle peut, sous 
réserve de l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, établir des catégories 
d'emploi, des échelles de salaires et des con-
ditions d'emploi. 
(11) Les revenus de la Commission sont 
versés au trésorier de !'Ontario. Les dépen-
ses de la Commission sont prélevées sur les 
fonds affectés à cette fin par la Législature. 
1990, chap. 15, par. 2 (2) à (11). 
3 (1) Toute fonction que la présente loi 
ou les règlements mentionnent comme étant 
exercée par un membre de la Commission 
peut l'être par un seul ou plusieurs membres 
désignés par le président de la Commission. 
(2) Toute fonction que la présente loi ou 
les règlements mentionnent comme étant 
exercée par un employé de la Commission 
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one or more employees designated by the 
chair of the Board. 1990, c. 15, s. 3. 
4. For the purposes of the Crown 
Employees Collective Bargaining Act, and 
subject to any further designation under that 
Act, 
(a) the persans employed in the work of 
the Board are designated as a unit of 
employees that is an appropriate bar-
gaining unit for collective bargaining 
purposes; and 
(b) the Ontario Liquor Boards Employ-
ees' Union is designated as the 
employee organization that has repre-
sentation rights in relation to the bar-
gaining unit. 1990, c. 15, s. 4. 
LICENCES AND PERMITS 
5.-(1) No person shall keep for sale, 
offer for sale or sell liquor except under the 
authority of a licence or permit to sell liquor 
or under the authority of a manufacturer's 
licence. 
(2) No person shall canvass for, receive or 
solicit orders for the sale of liquor uriless the 
person is the holder of a licence or permit to 
sell liquor or unless the person is the holder 
of a licence to represent a manufacturer. 
(3) No person shall deliver liquor for a fee 
except under the authority of a licence to 
deliver liquor. 
(4) Subsections (1), (2) and (3) do not 
apply to the sale or delivery of liquor by or 
under the authority of the Liquor Control 
Board of Ontario under the Liquor Contrai 
Act. 1990, c. 15, s. 5. 
6.-(1) A person may apply to the Board 
for a licence to sell liquor. 
(2) Subject to subsection (4), an applicant 
is entitled to be issued a licence to sell liquor 
except if, 
(a) having regard to the applicant's finan-
cial position, the applicant cannot rea-
sonably be expected to be financially 
responsible in the conduct of the appli-
cant's business; 
(b) the applicant is not a Canadian citizen 
or a person lawfully admitted to 
Canada for permanent residence and 
ordinarily resident in Canada; 
(c) the applicant is a corporation and a 
majority of the members of the board 
of directors are not Canadian citizens 
or persons lawfully admitted to 
Canada for permanent residence and 
ordinarily resident in Canada; 
désignés par le président de la Commission. 
1990, chap. 15, art. 3. 
4 Pour l'application de la Loi sur la négo-
ciation collective des employés de la 
Couronne et sous réserve de toute autre dési-
gnation faite en vertu de cette loi : 
a) le personnel de la Commission est 
reconnu comme une unité de négocia-
tion appropriée pour négocier collecti-
vement; 
b) l'Ontario Liquor Boards Employees' 
Union est reconnu comme l'association 
d'employés ayant droit de représenter 
l'unité de négociation. 1990, chap. 15, 
art. 4. 
PERMIS ET PERMIS DE CIRCONSTANCE 
5 (1) Nul ne doit conserver pour la 
vente, mettre en vente ou vendre de l'alcool 
si ce n'est en vertu d'un permis de vente d'al-
cool, d'un permis de circonstance pour la 
vente d'alcool ou d'un permis de fabricant. 
(2) Seul le titulaire d'un permis de vente 
d'alcool, d'un permis de circonstance pour la 
vente d'alcool ou d'un permis de représenter 











(3) Nul ne peut livrer de l'alcool moyen- Livraison 
moyennant 
nant rétribution si ce n'est en vertu d'un per- rétribution 
mis à cet effet. 
(4) Les paragraphes (1), (2) et (3) ne s'ap- Exception 
pliquent ni à la vente ni à la livraison d'al-
cool par la Régie des alcools de !'Ontario ou 
avec son autorisation en vertu de la Loi sur 
les alcools. 1990, chap. 15, art. 5. 
6 (1) Quiconque peut présenter à la Permis de 
vente 
Commission une demande de permis de 
vente d'alcool. 
(2) Sous réserve du paragraphe ( 4), l'au-
teur d'une demande de permis est admissible 
à un permis de vente d 'alcool , sauf dans les 
cas suivants : 
a) compte tenu de sa situation financière , 
il n'est pas raisonnable de s'attendre 
qu'il pratique une saine gestion finan-
cière dans l'exercice de son commerce; 
b) il n'est ni citoyen canadien ni une per-
sonne qui est léga lement admise au 
Canada à titre de résident permanent 
et qui y réside ordinairement; 
c) il est une personne morale et la majo-
rité des membres de son conseil d'ad-
ministration ne sont ni citoyens cana-
diens ni des personnes qui sont 
légalement admises au Canada à titre 
de résidents permanents et qui y rési-
dent ordinairement ; 
Conditions de 
délivrance 
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Idem 
(d) the past or present conduct of the per-
sans referred to in subsection (3) 
affords reasonable grounds for belief 
that the applicant will not carry on 
business in accordance with the law 
and with integrity and honesty; 
( e) the applicant or an employee or agent 
of the applicant makes a false state-
ment or provides false information in 
an application under this Act; 
(f) the applicant is carrying on activities 
that are, or will be, if the applicant is 
licensed, in contravention of this Act 
or the regulations; 
(g) the premises, accommodation, equip-
ment and facilities in respect of which 
the licence is to be issued are not, or 
will not be, if the applicant is licensed, 
in compliance with this Act and the 
regulations; or 
(h) the licence is not in the public interest 
having regard to the needs and wishes 
of the residents of the municipality in 
which the premises are located. 
(3) Clause (2) (d) applies to the following 
persans: 
1. The applicant. 
2. An officer or director of the applicant. 
3. A person holding more than 10 per 
cent of the equity shares of the appli-
cant or an officer or director of such 
person. 
4. A person having a beneficial interest 
in the business of the applicant. 
5. A person having responsibility for the 
management or operation of the busi-
ness of the applicant. 
Prohibition ( 4) Except as permitted by the regula-
tions, a licence to sell liquor shall not be 
issued, 
(a) to a person who is under agreement 
with any person to sell the liquor of 
any manufacturer; 
(b) to a manufacturer or to a person who 
is so associated or connected therewith 
or financially interested therein as to 
be likely to promote the sale of liquor 
of that manufacturer; 
(c) to a person who by reason of an agree-
ment, arrangement or understanding 
with any person is likely to promote 
the sale of liquor of any manufacturer; 
d) la conduite antérieure ou présente des 
personnes visées au paragraphe (3) 
offre des motifs raisonnables de croire 
que l'auteur de la demande n'exercera 
pas son commerce conformément à la 
loi ainsi qu'avec intégrité et honnêteté; 
e) l'auteur de la demande ou un de ses 
employés ou mandataires fait une 
fausse déclaration ou fournit des ren-
seignements inexacts dans une 
demande présentée aux termes de la 
présente loi; 
f) l'auteur de la demande exerce des acti-
vités qui contreviennent ou contrevien-
dront, s'il obtient le permis visé, à la 
présente loi ou aux règlements; 
g) le local, l'aménagement, l'équipement 
et les installations auxquels le permis 
s'applique ne sont pas ou ne seront 
pas, s'il obtient le permis visé, confor-
mes à la présente loi et aux règle-
ments; 
h) le permis est contraire à l'intérêt 
public compte tenu des besoins et des 
désirs des résidents de la municipalité 
où le local est situé. 
(3) L'alinéa (2) d) s'applique aux person- Idem 
nes suivantes : 
1. L'auteur de la demande. 
2. Tout dirigeant ou administrateur au 
service de l'auteur de la demande. 
3. Toute personne qui détient plus de 10 
pour cent des actions participantes de 
l'auteur de la demande ou tout diri-
geant ou administrateur au service de 
cette personne. 
4. Toute personne ayant un intérêt 
bénéficiaire dans le commerce de l'au-
teur de la demande. 
5. Toute personne ayant la responsabilité 
de la gestion ou de l'exploitation du 
commerce de l'auteur de la demande. 
(4) Sauf dans la mesure permise par les Délivrance 
prohibée règlements, un permis de vente d'alcool n'est 
pas délivré : 
a) à la personne qui s'est engagée envers 
quiconque à vendre l'alcool d'un fabri-
cant; 
b) au fabricant ou à la personne qui lui 
est associée ou qui est en relation avec 
lui, ou qui a un intérêt financier dans 
le commerce de ce dernier, de sorte 
qu'elle est susceptible de favoriser la 
vente d'alcool de ce fabricant; 
c) à la personne qui, en raison d'un 
accord, d'un arrangement ou d'une 
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(d) to a person for premises in which a 
manufacturer has an interest, whether 
freehold or leasehold, or by way of 
mortgage or charge or other encum-
brance, or by way of mortgage, lien or 
charge upon any persona! property 
therein and whether such interest is 
direct or indirect or contingent or by 
way of suretyship or guarantee; or 
(e) to a person in respect of a business in 
which a manufacturer has an interest 
by way of a franchise agreement. 
(5) In this section, "equity share" means a 
share of a class of shares that carries a voting 
right either under all circumstances or under 
some circumstances that have occurred and 
are continuing. 1990, c. 15, s. 6. 
7.-(1) Subject to subsection (2), the 
Board shall give notice of an application for 
a licence to sell liquor to the residents of the 
municipality in which the premises are 
located by giving notice, 
(a) in the prescribed manner in a newspa-
per having general circulation in the 
municipality; and 
(b) in any other manner that is prescribed. 
(2) The Board is not required to give 
notice under subsection (1) if the applicant 
for the licence is disentitled under clauses 
6 (2) (a) to (g) or subsection 6 (4). 
(3) In a notice given under subsection (1), 
the Board shall request from the residents of 
the municipality written submissions as to 
whether the issuance of the licence is in the 
public interest having regard to the needs 
and wishes of the residents. 
(4) Written submissions concerning an 
application shall be made in the prescribed 
manner and within the prescribed time. 1990, 
C. 15, S. 7. 
8.-{l) A member of the Board shall con-
sider an application for a licence to sel! 
liquor. 
(2) If, after giving notice of an application 
under subsection 7 (1), the Board receives no 
written objections to the application from the 
residents of the municipality within the time 
for making submissions, the member may, 
(a) approve the application if the appli-
cant is not disentitled under subsection 
6 (2) or (4); or 
susceptible de favoriser la vente d'al-
cool d'un fabricant; 
d) à une personne à l'égard d'un local 
dans lequel un fabricant a un intérêt 
franc ou à bail, ou par voie d'hypo-
thèque, de charge ou d'autre sûreté 
réelle, ou par voie d'hypothèque, de 
privilège ou de charge grevant tous 
biens meubles y afférents, que cet 
intérêt soit direct ou indirect, même 
éventuel, ou en tant que caution; 
e) à une personne pour un commerce 
dans lequel un fabricant a un intérêt 
du fait d'un accord de concession. 
(5) Dans le présent article, «action partici-
pante» s'entend d'une action d'une caté"gorie 
d'actions assortie d'un droit de vote en toutes 
circonstances ou dans certaines circonstances 
qui sont survenues et qui se poursuivent. 
1990, chap. 15, art. 6. 
7 (1) Sous réserve du paragraphe (2), la 
Commission donne avis d'une demande de 
permis de vente d'alcool aux résidents de la 
municipalité où le local est situé : 
a) d'une part, de la manière prescrite, 
dans un journal généralement lu dans 
la municipalité; 
b) d'autre part, de toute autre manière 
prescrite. 
(2) La Commission n'est pas tenue de 
donner l'avis prévu au paragraphe (1) si l'au-
teur de la demande de permis est inadmissi-
ble aux termes des alinéas 6 (2) a) à g) ou du 
paragraphe 6 (4). 
(3) Dans l'avis donné aux termes du para-
graphe (1), la Commission demande aux rési-
dents de la municipalité des observations 
écrites sur la question de savoir si la déli-
vrance du permis est conforme à l'intérêt 
public compte tenu des besoins et des désirs 
des résidents. 
(4) Les observations écrites au sujet de la 
demande sont présentées de la manière pres-








8 (1) Un membre de la Commission exa- Examen de la 
demande par 
mine la demande de permis de vente d'al- un membre 
cool. 
(2) Si, après avoir donné avis d'une 
demande de permis aux termes du paragra-
phe 7 (1), la Commission ne reçoit des rési-
dents de la municipalité aucune objection 
écrite à la demande dans le délai prévu pour 
présenter des observations, le membre peut : 
a) soit agréer la demande de permis si 
son auteur n'est pas inadmissible aux 
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(b) direct that a proposai to review t!Je 
application be issued. 
(3) A member who approves an applica-
tion under clause (2) (a) may specify any 
conditions consented to by the applicant that 
are to be attached to the licence. 
(4) If, after giving notice of an application 
under subsection 7 (1), the Board receives 
one or more written objections to the appli-
cation from the residents of the municipality 
within the time for making submissions, the 
member may, 
(a) cal! a public meeting; or 
(b) direct that a proposai to review the 
application be issued. 
(5) If no notice of an application is given 
under subsection 7 (1) because the applicant 
is disentitled under clauses 6 (2) (a) to (g) or 
subsection 6 (4), the member shall direct that 
a proposai to review the application be 
issued. 1990, c. 15, s. 8. 
9.-(1) If a public meeting is called under 
clause 8 (4) (a), the Board shall give notice 
in the prescribed manner of a time and place 
for the meeting. 
(2) A member of the Board shall conduct 
the public meeting. 
(3) The member shall receive representa-
tions from the residents of the municipality 
in which the premises are located as to 
whether the issuance of the licence is in the 
public interest having regard to the needs 
and wishes of the residents. 
.(4) The member shall consider the repre-
sentations of the residents in determining 
whether to approve the application. 
(5) After the meeting has been held, the 
member shall consider the application and 
may, 
(a) approve the application if the appli-
cant is not disentitled under subsection 
6 (2) or (4); or 
(b) direct that a proposai to review the 
application be issued. 
(6) A member who approves an applica-
tion under clause (5) (a) may specify any 
conditions consented to by the applicant that 
are to be attached to the licence. 1990, c. 15, 
S. 9. 
10.-(1) A person may apply to the 
Board for a licence to deliver liquor. 
b) soit ordonner que soit faite une propo-
sition de réexamen de la demande. 
(3) Le membre qui agrée une demande 
aux termes de l'alinéa (2) a) peut préciser les 
conditions auxquelles consent l'auteur de la 
demande et dont sera assorti le permis. 
(4) Si, après avoir donné avis d'une 
demande aux termes du paragraphe 7 (1), la 
Commission reçoit des résidents de la muni-
cipalité une ou plusieurs objections écrites à 
la demande dans le délai prévu pour présen-
ter des observations, le membre peut : 
a) soit convoquer une assemblée publi-
que; 
b) soit ordonner que soit faite une propo-
sition de réexamen de la demande. 
(5) Si aucun avis relatif à la demande de 
permis n'est donné aux termes du paragraphe 
7 (1) parce que l'auteur de la demande est 
inadmissible aux termes des alinéas 6 (2) a) à 
g) ou du paragraphe 6 ( 4), le membre 
ordonne que soit faite une proposition de 
réexamen de la demande. 1990, chap. 15, 
art. 8. 
9 (1) Si une assemblée publique est con-
voquée aux termes de l'alinéa 8 (4) a), la 
Commission donne avis, de la manière pres-










(2) Un membre de la Commission tient Tenue de 
l'assemblée 
l'assemblée publique. par un 
(3) Le membre entend les observations 
des résidents de la municipalité où le local 
est situé sur la question de savoir si la déli-
vrance du permis est conforme à l'intérêt 





( 4) Le membre tient compte des observa- Idem 
tions des résidents en vue d'établir s'il y a 
lieu d'agréer la demande. 
(5) Après la tenue de l'assemblée, le Examen de la 
demande par 
membre examine la demande et peut : un membre 
a) soit agréer la demande si son auteur 
n'est pas inadmissible aux termes du 
paragraphe 6 (2) ou (4); 
b) soit ordonner que soit faite une propo-
sition de réexamen de la demande. 
(6) Le membre qui agrée une demande 
aux termes de l'alinéa (5) a) peut préciser les 
conditions auxquelles consent l'auteur de la 
demande et dont sera assorti le permis. 1990, 




10 (1) Quiconque peut présenter à la Permis de 
livraison 
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(2) Subject to subsection (5) , an applicant 
for a licence to deliver liquor is entitled to 
the issuance of the licence unless the appli-
cant is disentitled for any ground under 
clauses 6 (2) (a) to (g). 
(3) An application for a licence shall be 
considered by a member of the Board and 
the member may, 
(a) approve the application if the appli-
cant is not disentitled under subsection 
(2); or 
(b) direct that a proposai be issued to 
refuse to issue the licence. 
(4) A member who approves an applica-
tion for a licence under clause (3) (a) may 
· specify any conditions consented to by the 
applicant that are to be attached to the 
licence. 
(5) A licence to deliver liquor shall not be 
issued, 
(a) to a persan who is under agreement 
with any persan to sell or deliver the 
liquor of any manufacturer; 
(b) to a manufacturer or to a persan who 
is so associated or connected therewith 
or financially interested therein as to 
be likely to promote the sale or deliv-
ery of liquor of that manufacturer; or 
(c) to a persan who by reason of an agree-
ment, arrangement or understanding 
with any persan is likely to promote 
the sale or delivery of liquor of any 
manufacturer. 1990, c. 15, s. 10. 
11.-(1) No persan shall directly or indi-
rectly act as or purport to be an agent or rep-
resentative of a manufacturer in respect of 
the sale of liquor or canvass for, receive, 
take or solicit an order for the sale of liquor 
by a manufacturer unless the persan is the 
holder of a licence to represent that manu-
facturer. 
(2) A persan may apply to the Board for a 
licence to represent a manufacturer. 
(3) An applicant for a licence to represent 
a manufacturer is entitled to the issuance of 
the licence unless the applicant is disentitled 
for any ground under clause 6 (2) (d), (e) or 
(f). 
(4) An application for a licence shall be 
considered by a member or employee of the 
Board and the member or employee may, 
(2) Sous réserve du paragraphe (5) , l'au-
teur d'une demande de permis de livraison 
d'alcool a le droit de se voir délivrer ce per-
mis, à moins qu'il ne soit inadmissible pour 
l'un ou l'autre des motifs visés aux alinéas 
6 (2) a) à g). 
Conditions de 
délivrance 
(3) La demande de permis est examinée Examen de la 
demande par 
par un membre de la Commission qui peut : un membre 
a) soit agréer la demande si son auteur 
n'est pas inadmissible aux termes du 
paragraphe (2); 
b) soit ordonner que soit faite une propo-
sition de refus de délivrer le permis. 
(4) Le membre qui agrée une demande de 
permis aux termes de l'alinéa (3) a) peut 
préciser les conditions auxquelles consent 
l'auteur de la demande et dont sera assorti le 
permis. 
(5) Un permis de livraison d'alcool n'est 
pas délivré : 
a) à la personne qui s'est engagée envers 
quiconque à vendre ou à livrer l'alcool 
d'un fabricant; 
b) au fabricant ou à la personne qui lui 
est associée ou qui est en relation avec 
lui, ou qui a un intérêt financier dans 
le commerce de ce dernier, de sorte 
qu'elle est susceptible de favoriser la 
vente ou la livraison d'alcool de ce 
fabricant; 
c) à la personne qui, en raison d'un 
accord, d'un arrangement ou d'une 
entente conclus avec quiconque, est 
susceptible de favoriser la vente ou la 
livraison d'alcool d'un fabricant. 1990, 
chap. 15, art. 10. 
11 (1) Nul ne doit, directement ou indi-
rectement, à moins d'être titulaire d'un per-
mis de représenter un fabricant, se présenter 
comme son mandataire ou représentant, ou 
agir en cette qualité, en vue de la vente d'a!-
cool, ni solliciter ou accepter des commandes 






Permis de · 
représcnler le 
fabricant 
(2) Quiconque peut présenter à la Corn- Demande de 
pe rmis 
mission une demande de permis de représen-
ter un fabricant. 
(3) L'auteur d'une demande de permis de 
représenter un fabricant est admissible à ce 
permis à moins qu'il soit inadmissible pour 
l'un ou l'autre des motifs visés à l'alinéa 6 (2) 
d), e) ouf). 
Conditions de 
délivrance 
(4) La demande de permis est examinée Examen de la 
demande par 
par un membre ou un employé de la Corn- un membre 
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(a) approve the application if the appli-
cant is not disentitled under subsection 
(3); or 
(b) direct that a proposai be issued to 
refuse to issue the licence. 
(5) A member or employee who approves 
an application for a licence under clause 
(4) (a) may specify any conditions consented 
to by the applicant that are to be attached to 
the licence. 
( 6) A licence to represent a manufacturer 
is not transferable. 1990, c. 15, s. 11. 
12.-{l) The Board shall issue a licence to 
sell liquor, a licence to de li ver liquor or a 
licence to represent a manufacturer to an 
applicant therefor whose application is 
approved by a member or employee of the 
Board or by the Board, who complies with 
this Act and the regulations and who pays 
the prescribed fee. 
(2) A licence is subject to such conditions 
as may be consented to by the applicant or 
licensee, imposed by the Board or pre-
scribed. 
(3) If the issuance of a licence to sell 
liquor is refused on the ground under clause 
6 (2) (h), no further application may be 
made for a licence for the same premises 
within two years after the date of the refusai. 
( 4) If a member of the Board is satisfied 
that there has been a significant change in 
the circumstances that pertained at the time 
the application was refused, the Board may 
permit a re-application within the two-year 
period referred to in subsection (3). 1990, 
C. 15, S. 12. 
13. If, within the time prescribed therefor 
or, if no time is prescribed, before expiry of 
a licence, the licensee has applied for 
renewal of the licence and paid the pre-
scribed fee, the licence shall be deemed to 
continue, 
(a) until the renewal is granted; or 
(b) if the licensee is served with notice of 
a proposai to refuse to grant the 
renewal, until the time for giving 
notice requiring a hearing has expired 
and, if a hearing is required, until the 
order has become final. 1990, c. 15, 
S. 13. 
14.-{l) A member or employee of the 
Board may at any time review a licence and 
may, 
(a) attach to the licence any further condi-
tions consented to by the licensee; or 
a) soit agréer la demande si son auteur 
n'est pas inadmissible aux termes du 
paragraphe (3); 
b) soit ordonner que soit faite une propo-
sition de refus de délivrer le permis. 
(5) Le membre ou l'employé qui agrée 
une demande de permis aux termes de l'ali-
néa (4) a) peut préciser les conditions aux-
quelles consent l'auteur de la demande et 
dont sera assorti le permis. 
( 6) Les permis de représenter un fabricant 
sont incessibles. 1990, chap. 15, art. 11. 
12 (1) La Commission délivre un permis 
de vente d'alcool, un permis de livraison 
d'alcool ou un permis de représenter un 
fabricant à la personne qui en fait la 
demande si sa demande est agréée par un 
membre ou un employé de la Commission ou 
par cette dernière et qu'elle se conforme à la 
présente loi et aux règlements et acquitte les 
droits prescrits. 
(2) Le permis est assorti, le cas échéant, 
des conditions auxquelles consent l'auteur de 
la demande ou le titulaire de permis, des 
conditions qu'impose la Commission ou des 
conditions prescrites. 
(3) Si la délivrance d'un permis de vente 
d'alcool est refusée pour le motif visé à l'ali-
néa 6 (2) h), nulle autre demande de permis 
pour le même local ne peut être faite dans 
les deux ans qui suivent la date du refus. 
(4) Si un membre de la Commission est 
convaincu que les circonstances qui préva-
laient au moment du refus de la demande se 
sont considérablement modifiées, la Commis-
sion peut autoriser une nouvelle demande 
dans la période de deux ans visée au paragra-
phe (3). 1990, chap. 15, art. 12. 
13 Si, au cours du délai prescrit à cette fin 
ou, s'il n'y a pas de délai prescrit, avant l'ex-
piration de son permis, le titulaire en a 
demandé le renouvellement et a acquitté les 
droits prescrits, le permis est réputé prorogé: 
a) soit jusqu'à ce que le renouvellement 
soit accordé; 
b) soit, si un avis selon lequel il est pro-
posé de refuser le renouvellement est 
signifié au titulaire de permis, jusqu'à 
l'expiration du délai imparti pour don-
ner un avis demandant une audience 
et, si une audience est demandée, jus-
qu'à ce que l'ordonnance soit défini-
tive. 1990, chap. 15, art. 13. 
14 (1) Un membre ou un employé de la 
Commission peut en tout temps réexaminer 
un permis et peut : 
a) soit l'assortir de toutes autres condi-
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(b) direct that a proposai be issued to 
attach to the licence such further con-
ditions as the member or employee 
considers proper to give effect to the 
purposes of this Act. 
(2) A member or employee of the Board 
may, on the application of a licensee, remove 
a condition of a licence , other than a pre-
scribed condition, if there is a change in cir-
cumstances. 
(3) A member or employee of the Board 
who, upon considering an application for 
removal of a condition, decides not to 
remove the condition shall direct that a pro-
posai be issued to refuse to remove the con-
dition. 1990, c . 15, s. 14. 
15.-{l) A member or employee of the 
Board may direct that a proposai be issued to 
revoke or suspend a licence to sell liquor or 
refuse to renew such a licence for any ground 
under subsection 6 (2) or (4) that would dis-
entitle the licensee to a licence if the licensee 
were an applicant or if the licensee has con-
travened this Act, the regulations or a condi-
tion of the licence . 
(2) A member or employee of the Board 
may direct that a proposai be issued to 
revoke or suspend a licence to deliver liquor 
or refuse to renew such a licence for any 
ground under clauses 6 (2) (a) to (g) or sub-
section 10 (5) that would disentitle the 
licensee to a licence if the licensee were an 
applicant or if the licensee has contravened 
this Act, the regulations or a condition of the 
licence. 
(3) A member or employee of the Board 
may direct that a proposai be issued to 
revoke or suspend a licence to represent a 
manufacturer or refuse to renew such a 
licence for any ground under clause 6 (2) (d), 
(e) or (f) that would disentitle the licensee to 
a licence if the licensee were an applicant or 
if the licensee has contravened this Act, the 
regulations or a condition of the licence. 
(4) A member or employee of the Board 
may direct that a proposai be issued to 
revoke or suspend a manufacturer's licence 
or refuse to renew such a licence for any 
ground under clause 6 (2) (d) , (e), (f) or (g) 
or if the licensee has contravened this Act , 
the regulations or a condition of the licence . 
(5) If a proposai is issued to revoke or sus-
pend a licence , the Board may by order sus-
b) soit ordonner que soit fa ite une propo-
sition d'assujettissement du permis à 
toutes autres conditions qu' il estime 
propres à l'application de la présente 
loi . 
(2) Un membre ou un e mployé de la 
Commission peut, à la demande du titulaire 
de permis, supprimer des conditions qui se 
rattachent au permis et qui ne sont pas pres-
crites , si les circonstances o nt changé. 
(3) Le membre ou l'employé de la Com-
mission qui, après examen d 'une demande de 
suppression de conditions, décide de ne pas 
les supprimer ordonne que soit faite une pro-
position à cet effet. 1990, chap. 15 , art. 14. 
15 (1) Un membre ou un employé de la 
Commission peut ordonner que soit faite une 
proposition de révocation ou de suspension 
d'un permis de vente d'alcool ou de refus de 
renouveler un tel permis, pour l'un ou l'autre 
des motifs visés au paragraphe 6 (2) ou (4) 
qui rendraient le titulaire de permis inadmis-
sible à un permis s' il était l'auteur d 'une 
demande, ou si le titulaire de permis a con-
trevenu à la présente loi , aux règlements ou 
à une condition du permis. 
(2) Un membre ou un employé de la 
Commission peut ordonner que soit faite une 
proposition de révocation ou de suspension 
d'un permis de livraison d'alcool ou de refus 
de renouveler un tel permis , pour l'un ou 
l'autre des motifs visés aux alinéas 6 (2) a) à 
g) ou au paragraphe 10 (5) qui rendraient le 
titulaire de permis inadmissible à un permis 
s'il était l'auteur d'une demande , ou si le 
titulaire de permis a contrevenu à la présente 
loi, aux règlements ou à une co ndition du 
permis. 
(3) Un membre ou un emplo yé de la 
Commission peut ordonner que soit faite une 
proposition de révocation ou de suspension 
d'un permis de représenter un fabricant ou 
de refus de renouveler un tel permis, pour 
l'un ou l'autre des motifs visés à l'alinéa 6 (2) 
d), e) ou f) qui rendraient le titulaire de per-
mis inadmissible à un permis s' il était l'au-
teur d'une demande , ou si le titulaire de pe r-
mis a contrevenu à la prése nte lo i, aux 
règlements ou à une condition du permis. 
(4) Un membre ou un employé de la 
Commission peut ordonner que soit fai te une 
proposition de révoca tion ou de suspension 
d'un permis de fabrica nt o u de re fu s de 
renouveler un tel permis, pour l'un ou l'autre 
des motifs visés à l'alinéa 6 (2) d), e), f) ou 
g) ou si le titulaire de permis a contrevenu à 
la présente loi, aux règlements ou à une con-
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pend the licence prior to a hearing if two 
members of the Board consider it to be nec-
essary in the public interest. 
(6) An order to suspend a licence under 
subsection (5) takes effect immediately and, 
if a hearing is required, expires fifteen days 
after the date of the notice requiring the 
hearing unless the hearing is commenced, in 
which case the Board may extend the time of 
expiration until the hearing is concluded. 
(7) The Board may cancel a licence upon 
the request in writing of the licensee and the 
surrender of the licence by the licensee. 
1990, C. 15, S. 15. 
16.-{1) Except as permitted by the regu-
lations, if there is a prescribed change of 
ownership of a business carried on under a 
licence, no person shall keep for sale, offer 
for sale or sell liquor or deliver liquor for a 
fee under the authority of the licence unless 
the licence is transferred by the Board in 
accordance with this Act and the regulations. 
(2) Except as permitted by the regula-
tions, if there is a prescribed change of own-
ership of a licensee that is a corporation, the 
licensee shall not keep for sale, offer for sale 
or sell liquor or deliver liquor for a fee under 
the authority of the licensee's licence unless 
the licence is transferred by the Board in 
accordance with this Act and the regulations. 
1990, C. 15, S. 16. 
17.-{l) A person may apply to the Board 
for the transfer of a licence to sell liquor or a 
licence to deliver liquor. 
(2) An applicant for the transfer of a 
licence to sell liquor is entitled to the transfer 
except if the applicant would not be entitled 
to the issuance of a licence for any ground 
under clauses 6 (2) (a) to (g) or subsection 
6 (4). 
(3) An applicant for the transfer of a 
licence to deliver liquor is entitled to the 
transfer except if the applicant would not be 
entitled to the issuance of a licence for any 
ground under clauses 6 (2) (a) to (g) or sub-
section 10 (5). 
( 4) An application for a transfer of a 
licence shall be considered by a member of 
the Board and the member may , 
(a) approve the application if the appli-
cant is not disentitled under subsection 
(2) or (3); or 
sion peut , par ordonnance, suspendre le per-
mis avant la tenue d'une audience si deux de 
ses membres le jugent nécessaire dans l'inté-
rêt public. 
(6) L'ordonnance de suspension d'un per-
mis prévue au paragraphe (5) entre en 
vigueur immédiatement et, si une audience 
est demandée, expire quinze jours après la 
date de l'avis demandant l'audience. Toute-
fois, si l'audience commence dans ce délai, la 
Commission peut proroger le délai d'expira-
tion de l'ordonnance jusqu'à la conclusion de 
l'audience. 
(7) La Commission peut annuler un per-
mis si son titulaire en fait la demande par 
écrit et rend le permis. 1990, chap. 15, art. 
15. 
16 (1) Sauf dans la mesure permise par 
les règlements, dans le cas du transfert de 
propriété prescrit d'un commerce exercé aux 
termes d'un permis, nul ne doit conserver 
pour la vente, mettre en vente ni vendre de 
l'alcool, ni livrer de l'alcool moyennant rétri-
bution, aux termes du permis, à moins que la 
Commission ne cède le permis conformément 
à la présente loi et aux règlements. 
(2) Sauf dans la mesure permise par les 
règlements, dans le cas du transfert de pro-
priété prescrit d'une personne morale titu-
laire de permis, cette dernière ne doit pas 
conserver pour la vente, mettre en vente ni 
vendre de l'alcool, ni livrer de l'alcool 
moyennant rétribution, aux termes de son 
permis, à moins que la Commission ne cède 
le permis conformément à la présente loi et 
aux règlements. 1990, chap. 15 , art. 16. 
17 (1) Quiconque peut présenter à la 
Commission une demande de cession de per-
mis de vente d'alcool ou de permis de livrai-
son d'alcool. 
(2) L'auteur d'une demande de cession 
d'un permis de vente d'alcool est admissible 
à la cession de ce permis, à moins qu'il ne 
soit pas admissible à la délivrance d'un per-
mis pour l'un ou l'autre des motifs visés aux 
alinéas 6 (2) a) à g) ou au paragraphe 6 (4). 
(3) L'auteur d ' une demande de cession 
d'un permis de livraison d 'alcool est admissi-
ble à la cessation de ce permis, à moins qu'il 
ne soit' pas admissible à la délivrance d'un 
permis pour l'un ou l'autre des motifs visés 
aux alinéas 6 (2) a) à g) ou au paragraphe 
10 (5). 
(4) La demande de cession d'un permis est 
examinée par un membre de la Commission 
qui peut: 
a) soit agréer la demande de permis si 
son auteur n'est pas inadmissible aux 
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(b) direct that a proposai be issued to 
refuse to transfer the licence. 
(5) A member of the Board who approves 
an application under clause (4) (a) may spec-
ify any conditions consented to by the appli-
cant that are to be attached to the licence. 
(6) The Board shall transfer a licence to 
an applicant whose application is approved 
by a member of the Board or by the Board, 
who complies with this Act and the regula-
tions and who pays the prescribed fee. 
(7) A licence transferred under this sec-
tion is subject to such conditions as may be 
consented to by the applicant, imposed by 
the Board or prescribed. 1990, c. 15, s. 17. 
18.-(1) The Board, in accordance with 
the regulations, may transfer a licence to sell 
liquor for a period of not more than one year 
to permit the orderly disposition of the busi-
ness carried on under the licence. 
(2) Subsection 17 (2) does not apply to a 
temporary transfer under this section. 1990, 
C. 15, S. 18. 
19.-(1) A person may apply to the 
Board for a permit authorizing the holder 
thereof to sell or serve liquor on a prescribed 
special occasion. 
(2) An applicant for a permit for a special 
occasion is entitled to be issued the permit 
except if, 
(a) the applicant would not be entitled to 
the issuance of a licence to sell liquor 
for any ground under clauses 6 (2) ( d) 
to (g) or subsection 6 ( 4); or 
(b) the premises for which the permit is 
applied are disqualified under section 
20. 
(3). In this section, "authorized person" 
means a person within a class of persons des-
ignated by the regulations. ("personne auto-
risée") 
(4) An application for a permit shall be 
considered by a member of the Board or an 
authorized person and the member or autho-
rized person may, 
(a) approve the application if the appli-
cant is not disentitled under subsection 
(2); or 
(b) direct that a proposai be issued to 
refuse to issue the permit. 
b) soit ordonner que soit faite une propo-
sition de refus de céder le permis. 
(5) Le membre de la Commission qui 
agrée une demande aux termes de l'alinéa 
( 4) a) peut préciser les conditions auxquelles 
consent l'auteur de la demande et dont sera 
assorti le permis. 
(6) La Commission cède un permis à la 
personne qui en fait la demande si sa 
demande est agréée par un membre de la 
Commission ou par cette dernière et qu'elle 
se conforme à la présente loi et aux règle-
ments et acquitte les droits prescrits. 
(7) Le permis cédé aux termes du présent 
article est assorti, le cas échéant, des condi-
tions auxquelles consent l'auteur de la 
demande, des conditions qu'impose la Com-
mission ou des conditions prescrites. 1990, 
chap. 15, art. 17. 
18 (1) La Commission peut, conformé-
ment aux règlements, céder un permis de 
vente d'alcool pour une période d'un an au 
plus afin de permettre l'aliénation satisfai-
sante du commerce exercé aux termes du 
permis. 
(2) Le paragraphe 17 (2) ne s'applique pas 
aux cessions temporaires prévues au présent 
article. 1990, chap. 15, art. 18. 
19 (1) Quiconque peut présenter à la 
Commission une demande de permis de cir-
constance autorisant son titulaire à vendre ou 
à servir de l'alcool à l'occasion d'un événe-
ment prescrit. 
(2) L'auteur d'une demande de permis de 
circonstance est admissible au permis, sauf 
dans les cas suivants : 
a) il n'est pas admissible à un permis de 
vente d'alcool pour l'un ou l'autre des 
motifs visés aux alinéas 6 (2) d) à g) 
ou au paragraphe 6 (4); 
b) le local pour lequel le permis de cir-
constance est demandé est exclu aux 
termes de l'article 20. 
(3) Dans le présent article, «personne 
autorisée» s'entend d'une personne faisant 
partie d'une catégorie de personnes désignée 
par les règlements. («authorized person») 
(4) La demande de permis de circonstance 
est examinée par un membre de la Commis-
sion ou une personne autorisée qui peut : 
a) soit agréer la demande de permis si 
son auteur n'est pas inadmissible aux 
termes du paragraphe (2); 
b) soit ordonner que soit faite une propo-
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(5) A member or authorized person who 
approves an application for a permit may 
specify any conditions consented to by the 
applicant that are to be attached to the per-
mit. 
( 6) The Board shall issue a permit to an 
applicant therefor whose application is 
approved by a member of the Board or an 
authorized person or by the Board, who 
complies with this Act and the regulations 
and who pays the prescribed fee. 
(7) A permit is subject to such conditions 
as may be consented to by the applicant or 
permit holder, imposed by the Board or pre-
scribed. 
(8) A member or employee of the Board 
may at any time review a permit and may, 
(a) attach to the permit any further condi-
tions consented to by the permit 
holder; or 
(b) direct that a proposai be issued to 
attach to the permit such further con-
ditions as the member or employee 
considers proper to give effect to the 
purposes of this Act. 
(9) A member or employee of the Board 
may, on the application of a permit holder, 
remove a condition of a permit, other than a 
prescribed condition, if there is a change in 
circumstances. 
(10) A member or employee of the Board 
who , upon considering an application for 
removal of a condition, decides not to 
remove the condition shall direct that a pro-
posai be issued to refuse to remove the con-
dition. 
(11) A member or employee of the Board 
may direct that a proposai be issued to 
revoke a permit for any ground that would 
disentitle the holder to a permit if the holder 
were an applicant under subsection (2) or if 
the holder has contravened this Act, the reg-
ulations or a condition of the permit. 
(12) If a proposai is issued to revoke a 
permit, the Board may by order revoke the 
permit prior to a hearing if two members of 
the Board, 
(a) consider it to be necessary in the pub-
lic interest; 
(5) Le membre ou la personne autorisée 
qui agrée une demande de permis de circons-
tance peut préciser les conditions auxquelles 
consent l'auteur de la demande et dont sera 
assorti le permis de circonstance. 
(6) La Commission délivre un permis de 
circonstance à la personne qui en fait la 
demande si sa demande est agréée par un 
membre de la Commission ou une personne 
autorisée ou par la Commission et qu'elle se 
conforme à la présente loi et aux règlements 
et acquitte les droits prescrits. 
(7) Le permis de circonstance est assorti, 
le cas échéant, des conditions auxquelles con-
sent l'auteur de la demande ou le titulaire du 
permis de circonstance, des conditions qu'im-
pose la Commission ou des conditions pres-
crites. 
(8) Un membre ou un employé de la 
Commission peut en tout temps réexaminer 
un permis de circonstance et peut : 
a) soit l'assortir de toutes autres condi-
tions auxquelles consent son titulaire; 
b) soit ordonner que soit faite une propo-
sition d'assujettissement du permis de 
circonstance à toutes autres conditions 
qu'il estime propres à l'application de 
la présente loi. 
(9) Un membre ou un employé de la 
Commission peut , à la demande du titulaire 
du permis de circonstance , supprimer des 
conditions qui se rattachent au permis de cir-
constance et qui ne sont pas prescrites, si les 
circonstances ont changé. 
(10) Le membre ou l'employé de la Com-
mission qui, après examen d'une demande de 
suppression de conditions, décide de ne pas 
les supprimer ordonne que soit faite une pro-
position à cet effet. 
(11) Un membre ou un employé de la 
Commission peut ordonner que soit faite une 
proposition de révocation d'un permis de cir-
constance, pour tout motif qui rendrait le 
titulaire du permis de circonstance inadmissi-
ble s'il était l'auteur d'une demande visé au 
paragraphe (2), ou si le titulaire du permis de 
circonstance a contrevenu à la présente loi, 
aux règlements ou à une condition du permis 
de circonstance. 
(12) Si une proposition de révocation d'un 
permis de circonstance est faite, la Commis-
sion peut, par ordonnance, révoquer le per-
mis de circonstance avant la tenue d'une 
audience si deux de ses membres, selon le 
cas: 
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(b) are satisfied that false information has 
been fumished in an application for 
the permit; 
(c) are satisfied that the holder has con-
travened this Act, the regulations or a 
condition of the permit; or 
(d) determine that the premises for which 
the permit is issued are disqualified 
under section 20. 
(13) An order to revoke a permit under 
subsection (12) takes effect immediately. 
1990, C. 15, S. 19. 
20.--{1) A member or employee of the 
Board may direct that a proposai be issued to 
disqualify premises for purposes of issuing 
permits under section 19 on the grounds of a 
contravention of the law that has occurred at 
a previous event held on the premises. 
(2) If a proposai is issued to disqualify 
premises, the Board may by order disqualify 
the premises prior to a hearing, if two mem-
bers of the Board consider it to be necessary 
in the public interest. 1990, c. 15, 
S. 20 (1, 2). 
(3) An order to disqualify premises under 
subsection (2) takes effect immediately and, 
if a hearing is required, expires fifteen days 
after the date of the notice requiring the 
hearing unless the hearing is commenced, in 
which case the Board may extend the time of 
expiration until the hearing is concluded. 
1990, c. 15, s. 20 (3), revised. 
21.--{1) If a member or employee of the 
Board directs that a proposai be issued with 
respect to any of the following matters, the 
Board shall serve notice of the proposai 
together with written reasons therefor on the 
applicant or licensee: 
1. Review an application for a licence to 
sell liquor. 
2. Refuse to issue a licence to deliver 
liquor or a licence to represent a man-
ufacturer. 
3. Refuse to renew a licence. 
4. Refuse to transfer a licence, other 
than a manufacturer's licence. 
5. Suspend or revoke a licence. 
6. Attach a condition to a licence. 
7. Refuse to remove a condition of a 
licence. 
b) sont convaincus que des renseigne-
ments inexacts ont été fournis dans la 
demande de permis de circonstance; 
c) sont convaincus que le titulaire a con-
trevenu à la présente loi, aux règle-
ments ou à une condition du permis de 
circonstance; 
d) établissent que le local pour lequel le 
permis de circonstance est délivré est 
exclu aux termes de l'article 20. 
(13) L'ordonnance de révocation d'un per-
mis de circonstance prévue au paragraphe 
(12) entre en vigueur immédiatement. 1990, 
chap. 15, art. 19. 
20 (1) Un membre ou un employé de la 
Commission peut ordonner que soit faite une 
proposition d'exclusion d'un local aux fins de 
la délivrance d'un permis de circonstance aux 
termes de l'article 19 pour le motif qu'il y 
aurait eu contravention à la loi au cours 
d'une activité qui se serait déroulée aupara-
vant dans le local. 
(2) Si une proposition d'exclusion d'un 
local est faite, la Commission peut, par 
ordonnance, exclure le local avant la tenue 
d'une audience si deux de ses membres le 
jugent nécessaire dans l'intérêt public. 1990, 
chap. 15, par. 20 (1) et (2). 
(3) L'ordonnance d'exclusion d'un local 
prévue au paragraphe (2) entre en vigueur 
immédiatement et, si une audience est 
demandée, expire quinze jours après la date 
de l'avis demandant l'audience. Toutefois, si 
l'audience commence dans ce délai, la Com-
mission peut proroger le délai d'expiration de 
l'ordonnance jusqu'à la conclusion de l'au-
dience. 1990, chap. 15, par. 20 (3), révisé. 
21 (1) Si un membre ou un employé de 
la Commission ordonne que soit faite une 
proposition à l'égard de l'une ou l'autre des 
questions suivantes, la Commission signifie, 
par écrit, à l'auteur de la demande ou au 
titulaire de permis un avis motivé de la 
proposition : 
1. Le réexamen d'une demande de per-
mis de vente d'alcool. 
2. Le refus de délivrer un permis de 
livraison d'alcool ou un permis de 
représenter un fabricant. 
3. Le refus de renouveler un permis. 
4. Le refus de céder un permis, à l'excep-
tion d'un permis de fabricant. 
5. La suspension ou la révocation d'un 
permis. 
6. L'assujettissement d'un permis à des 
conditions. 
7. Le refus de supprimer des conditions 
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(2) If a member or employee of the Board 
or an authorized person under section 19 
directs that a proposai be issued with respect 
to any of the following matters, the Board 
shall serve notice of the proposai together 
with written reasons therefor on the appli-
cant or permit holder: 
1. Refusing to issue a permit. 
2. Revoking a permit. 
3. Attaching a condition to a permit. 
4. Refusing to remove a condition of a 
permit. 
(3) If a member or employee of the Board 
directs that a proposai be issued to disqualify 
premises under section 20, the Board shall 
serve notice of the proposai together with 
written reasons therefor on the owner of the 
premises. 
(4) A notice of a proposai shall inform the 
applicant, licensee, permit holder or owner 
that the person is entitled to a hearing by the 
Board if the person mails or delivers to the 
Board, within fifteen days after the notice is 
served on the person, notice in writing 
requiring a hearing by the Board, and the 
person may so require such a hearing. 
(5) If a person to whom a notice is sent 
under this section does not require a hearing 
by the Board, the Board may, 
(a) in the case of a notice of a proposai to 
review an application for a licence to 
sell liquor, refuse to issue the licence; 
or 
(b) in any case other than that referred to 
in clause (a), carry out the proposai 
stated in the notice. 1990, c. 15, s. 21. 
22.-(1) A manufacturer of spirits, beer 
or Ontario wine may apply to the Board for 
a licence to sell the spirits, beer or Ontario 
wine to the Liquor Control Board of Ontario 
under the Liquor Contrai Act. 
(2) The Board may issue a manufacturer's 
licence to an applicant under this section. 
(3) A manufacturer's licence is subject to 
such conditions as may be imposed by the 
Board or prescribed. 
(2) Si un membre ou un employé de la 
Commission ou une personne autorisée aux 
termes de l'article 19 ordonne que soit faite 
une proposition à l'égard de l'une ou l'autre 
des questions suivantes, la Commission signi-
fie, par écrit, à l'auteur de la demande ou au 
titulaire du permis de circonstance un avis 
motivé de la proposition : 
1. Le refus de délivrer un permis de cir-
constance. 
2. La révocation d'un permis de circons-
tance. 
3. L'assujettissement d'un permis de cir-
constance à des conditions. 
4. Le refus de supprimer des conditions 
qui se rattachent à un permis de cir-
constance. 
(3) Si un membre ou un employé de la 
Commission ordonne que soit faite une pro-
position d'exclusion d'un local aux termes de 
l'article 20, la Commission signifie, par écrit, 
au propriétaire du local un avis motivé de la 
proposition. 
(4) L'avis de proposition informe l'auteur 
de la demande, le titulaire du permis ou du 
permis de circonstance ou le propriétaire de 
son droit à une audience devant la Commis-
sion s'il envoie par la poste ou remet à la 
Commission, dans les quinze jours suivant la 
signification de l'avis, un avis écrit à cet effet 
et cette personne peut demander une telle 
audience de cette façon. 
(5) Si la personne à laquelle un avis est 
envoyé aux termes du présent article ne 
demande pas d'audience devant la Commis-
sion, cette dernière peut : 
a) refuser de délivrer le permis, dans le 
cas d'un avis de proposition de réexa-
men d'une demande de permis de 
vente d'alcool; 
b) mettre à exécution la proposition 
énoncée dans l'avis, dans tous les cas 
autres que celui visé à l'alinéa a). 
1990, chap. 15, art. 21. 
22 (1) Le fabricant de spiritueux, de 
bière ou de vin de !'Ontario peut présenter à 
la Commission une demande de permis de 
vente de spiritueux, de bière ou de vin de 
!'Ontario à la Régie des alcools de !'Ontario 
aux termes de la Loi sur les alcools. 
(2) La Commission peut délivrer un per-
mis de fabricant à la personne qui en fait la 
demande en vertu du présent article. 
(3) Le permis de fabricant est assorti des 
conditions qui peuvent être imposées par la 
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(4) The Board, in accordance with the 
regulations, may transfer a manufacturer's 
licence. 
(5) The Board's decision to issue or trans-
fer or to refuse to issue or transfer a manu-
facturer's licence is final. · 
(6) The Board shall notify the Minister of 
Consumer and Commercial Relations of 
every licence issued or transferred under this 
section. 1990, c. 15, s. 22. 
HEARINGS 
23.-(1) If the Board is required to hold 
a hearing under subsection 21 (4), two mem-
bers of the Board shall constitute a quorum 
of the Board for purposes of the hearing and 
decision. 
(2) Despite subsection (1), the chair of the 
Board may direct that a particular matter be 
heard and decided by one member of the 
Board, except for a hearing to consider a 
proposai that is based on the ground under 
clause 6 (2) (h). 
~~S~co:.ition (3) A member holding a hearing must not 
or malter have taken part in any consideration of the 









(4) Despite subsection (3), a member 
holding a hearing may examine prior to the 
hearing any material required under any Act 
to be filed with the Board by the parties to 
the proceeding. 
(5) The Board shall fix a time and place 
for the hearing of the matter and shall at 
least ten days before the day fixed cause 
notice of the hearing to be served upon the 
person who has required the hearing. 
(6) Des pite subsection (5), the Board 
may, on the consent of ail parties, commence 
a hearing earlier than ten days after notice of 
the hearing is served under subsection (5). 
(7) The Board may, in such manner as it 
considers advisable, give notice of a hearing 
to such other persons as it considers appro-
priate. 
(8) A person upon whom notice of a hear-
ing is served under subsection (5) and any 
other person added by the Board are parties 
to the proceeding. 
(9) The Board shall hold the hearing and 
give its decision and reasons therefor in writ-
ing to the parties to the proceeding. 
(10) Following a hearing to consider a 
proposai to review an application for a 
licence to sell liquor, the Board may approve 
(4) La Commission peut, conformément üssion 
aux règlements, céder un permis de fabri-
cant. 
(5) La décision de la Commission de déli-
vrer ou de céder un permis de fabricant ou 
de refuser de le délivrer ou de le céder est 
définitive. 
(6) La Commission avise le ministre de la 
Consommation et du Commerce chaque fois 
qu'elle délivre ou cède un permis en vertu du 






23 (1) Si la Commission doit tenir une Audience 
audience aux termes du paragraphe 21 (4), 
deux de ses membres en constituent le quo-
rum aux fins de l'audience et de la décision. 
(2) Malgré le paragraphe (1), le président 
de la Commission peut ordonner qu'une 
question particulière soit entendue et tran-
chée par un seul membre de la Commission, 
sauf s'il s'agit d'une audience visant à exami-
ner une proposition fondée sur le motif visé à 
l'alinéa 6 (2) h). 
(3) Le membre qui tient une audience ne 
doit pas avoir pris part à quelque examen 
que ce soi.t de l'objet de cette audience parti-
culière. 
(4) Malgré le paragraphe (3), le membre 
qui tient une audience peut examiner avant 
l'audience tout document devant être déposé, 
aux termes de n'importe quelle loi, auprès de 
la Commission par les parties à l'instance. 
(5) La Commission fixe la date, l'heure et 
le lieu de l'audition de la question. Au moins 
dix jours avant la date fixée, elle s'assure 
qu'un avis d'audience est signifié à la per-
sonne qui a demandé l'audience. 
(6) Malgré le paragraphe (5), la Commis-
sion peut, si toutes les parties y consentent, 
commencer une audience moins de dix jours 
après la signification de l'avis d'audience aux 
termes du paragraphe (5). 
(7) La Commission peut, de la manière 
qu'elle juge souhaitable, donner avis d'une 
audience à toute autre personne, selon ce 
qu'elle estime approprié. 
(8) Sont parties à l'instance le destinataire 
de l'avis d'audience signifié aux termes du 
paragraphe (5) ainsi que toute personne 
qu'ajoute la Commission. 
(9) La Commission tient l'audience et 
communique par écrit sa décision motivée 
aux parties à l'instance. 
(10) À l'issue d'une audience visant à étu-
dier une proposition de réexamen d'une 
demande de permis de vente d'alcool, la 
Idem 
Examen préa-
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the application or may refuse to issue the 
licence. 
(11) Following a hearing to consider any 
other proposai referred to in subsection 
21 (1), (2) or (3), the Board may decline to 
carry out the proposai or may carry out the 
proposai, in whole or in part, and with any 
changes that the Board considers appropri-
ate, and the Board may approve an applica-
tion to which the proposai relates. 
(12) Following a hearing, the Board may 
attach to a licence or permit any condition 
that the Board considers proper to give effect 
to the purposes of this Act. 
(13) An order of the Board takes effect 
immediately unless otherwise provided in the 
order but, if an appeal is made to the Divi-
sional Court, the Court may grant a stay 
until the disposition of the appeal. 
(14) Every member of the Board has 
power to administer oaths and affirmations 
for the purpose of any of its proceedings. 
(15) A member of the Board sitting for a 
hearing whose term of office expires before 
the hearing is completed remains a member 
of the Board for the purpose of completing 
the hearing in the same manner as if his or 
her term of office had not expired. 1990, 
C. 15, S. 23. 
24.-(1) Upon the request of a person to 
whom a decision or order of the Board 
relates, the Board may review the decision or 
order and, if the Board considers it appropri-
a te, may vary or rescind the decision or 
order. 
(2) If a decision or order being reviewed 
under this section was made following a 
hearing, the Board may vary or rescind it 
only upon the consent of ail parties to the 
hearing. 
(3) A request may not be made to review 
a decision or order refusing the issuance of a 
licence to sell liquor or revoking, suspending 
or refusing to renew such a licence, if the 
decision or order is based on the ground 
under clause 6 (2) (h). 1990, c. 15, s. 24. 
25.-(1) A party to a proceeding before 
the Board under section 23 may appeal from 
the decision of the Board to the Divisional 
Court in accordance with the rules of court. 
(2) An appeal under this section may be 
made on a question of law only. 
Commission peut soit agréer la demande, 
soit refuser de délivrer le permis. 
(11) À l'issue d'une audience visant à étu-
dier toute autre proposition visée au paragra-
phe 21 (1), (2) ou (3), la Commission peut 
soit refuser de mettre à exécution la proposi-
tion, soit la mettre à exécution, en tout ou en 
partie, en y apportant toute modification 
qu'elle estime appropriée. Elle peut égale-
ment agréer la demande à laquelle se rap-
porte la proposition. 
(12) À l'issue d'une audience, la Commis-
sion peut assortir le permis ou le permis de 
circonstance de toute condition qu'elle estime 
propre à l'application de la présente loi. 
(13) Toute ordonnance de la Commission 
entre en vigueur immédiatement, sauf dispo-
sition contraire dans l'ordonnance. Toutefois, 
en cas d'appel devant la Cour divisionnaire, 
la Cour peut accorder un sursis jusqu'à ce 
qu'il soit statué sur l'appel. 
(14) Chaque membre de la Commission 
est habilité à faire prêter serment et à rece-
voir des affirmations solennelles aux fins des 
instances de celle-ci. 
(15) Le membre de la Commission qui 
siège à une audience et dont le mandat 
expire avant la clôture de l'audience demeure 
membre de la Commission jusqu'à la clôture 
de l'audience comme si son mandat n'était 
pas expiré. 1990, chap. 15, art. 23. 
24 (1) À la demande d'une personne à 
laquelle se rapporte une décision ou une 
ordonnance de la Commission, cette dernière 
peut réexaminer la décision ou l'ordonnance 
et, si elle l'estime approprié, peut la modifier 
ou l'annuler. 
(2) Si une décision ou une ordonnance fai-
sant l'objet d'un réexamen aux termes du 
présent article a été rendue à l'issue d'une 
audience, la Commission ne peut la modifier 
ou l'annuler qu'avec l'assentiment de toutes 
les parties à l'audience. 
(3) Est irrecevable la demande de réexa-
men d'une décision ou d'une ordonnance 
refusant de délivrer un permis de vente d'al-
cool ou révoquant, suspendant ou refusant 
de renouveler un tel permis, si la décision ou 
l'ordonnance est fondée sur le motif visé à 













25 (1) Toute partie à une instance Appel porté 
devant la 
devant la Commission visée à l'article 23 Cour division-
peut faire appel de la décision de la Commis- naire 
sion devant la Cour divisionnaire, confor-
mément aux règles de pratique. 
(2) L'appel interjeté en vertu du présent Questions de 
droit seule-
article n'est recevable que s'il porte sur des ment 
questions de droit. 
Board a 
party 
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(3) The Board is a party to an appeal 
under this section. 
(4) The Minister of Consumer and Com-
mercial Relations is entitled to be heard, by 
counsel or otherwise, upon the argument of 
an appeal under this section. 1990, c. 15, 
s. 25. 
26.-(1) A notice, order or other docu-
ment that is required or permitted under this 
Act to be given or delivered to or served on 
a person is sufficiently given, delivered or 
served if it is, 
(a) delivered personally; 
(b) sent by first class mail addressed to the 
person at the person's last known 
address; or 
( c) served in a prescribed manner. 
(2) A notice, order or other document 
sent by first class mail in accordance with 
clause (1) (b) shall be deemed to be given, 
served or delivered on the fifth day after the 
day of mailing, unless the person to whom it 
is sent establishes that it was not received on 
or before that date because of absence, acci-
dent, illness or other cause beyond the per-
son's control. 1990, c. 15, s. 26. 
RESPONSIBLE USE 
27. No person shall purchase liquor 
except from a government store or from a 
person authorized by licence or permit to sell 
liquor. 1990, c. 15, s. 27. 
28. No manufacturer or employee, agent 
or licensed representative of a manufacturer 
shall give any liquor to any person, except as 
permitted by the regulations. 1990, c. 15, 
S. 28. 
29. No person shall sell or supply liquor 
or permit liquor to be sold or supplied to any 
person who is or appears to be intoxicated. 
1990, C. 15, S. 29. 
30.-(1) No person shall knowingly sell 
or supply liquor to a person under nineteen 
years of age. 
(2) No person shall sell or supply liquor to 
a person who appears to be under nineteen 
years of age. 
(3) No licensee or employee or agent of a 
licensee shall knowingly permit a person 
under nineteen years of age to have or con-
sume liquor in the licensee's licensed prem-
ises. 
(4) No licensee or employee or agent of a 
licensee shall permit a person who appears to 
be under nineteen years of age to have or 
(3) La Commission est partie à tout appel 
interjeté en vertu du présent article. 
(4) Le ministre de la Consommation et du 
Commerce a droit d'audience, par l'entre-
mise d'un avocat ou autrement , aux débats 
d'un appel interjeté en vertu du présent arti-
cle. 1990, chap. 15, art. 25. 
26 (1) L'avis, l'ordonnance ou tout autre 
document qui doivent ou peuvent, aux ter-
mes de la présente loi, être donnés , remis ou 
signifiés à une personne le sont valablement 
s'ils sont, selon le cas : 
a) remis en personne; 
b) envoyés par courrier de prem1ere 
classe à la dernière adresse connue du 
destinataire; 
c) signifiés d'une manière prescrite. 
La Commis-





(2) Un avis, une ordonnance ou tout autre Idem 
document envoyés par courrier de première 
classe conformément à l'alinéa (1) b) sont 
réputés donnés, remi's ou signifiés le cin-
quième jour après la date de leur mise à la 
poste, à moins que le destinataire ne démon-
tre qu'il ne l'a reçu qu'après cette date par 
suite d'absence, d'accident ou de maladie ou 
pour un autre motif indépendant de sa 
volonté. 1990, chap. 15, art. 26. 
USAGE JUDICIEUX 
27 Nul ne doit acheter de l'alcool, sauf 
d'un magasin du gouvernement ou d'un titu-
laire de permis ou de permis de circonstance 
l'autorisant à vendre de l'alcool. 1990, chap. 
15, art. 27. 
28 Le fabricant, ou son employé, manda-
taire ou représentant titulaire d ' un permis , 
ne doivent pas offrir en cadeau de l'alcool , 
sauf dans la mesure permise par les règle-
ments. 1990, chap. 15, art. 28. 
29 Nul ne doit vendre, fournir ni permet-
tre que soit vendu ou fourni de l'alcool à qui-
conque est ou semble être en état d ' ivresse. 
1990, chap. 15, art. 29. 
30 (1) Nul ne doit vendre ni fournir 
sciemment de l'alcool à une personne qui est 
âgée de moins de dix-neuf ans. 
(2) Nul ne doit vendre ni fournir de l'al-
cool à une personne qui semble avoir moins 
de dix-neuf ans. 
(3) Le titulaire de permis, ou son employé 
ou mandataire, ne doivent pas permettre 
sciemment à une personne âgée de moins de 
dix-neuf ans d'avoir en sa possession ou de 
consommer de l'alcool dans le local pourvu 
d'un permis du titulaire. 
(4) Le titulaire de permis , ou son employé 
ou mandataire, ne doivent pas permettre à 
une personne qui semble avoir moins de dix-
Achat illégal 
Cadeau illégal 
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consume liquor in the licensee's licensed 
premises. 
(5) Subsections (3) and (4) do not prohibit 
a licensee or employee or agent of a licensee 
from permitting a person eighteen years of 
age to be in possession of liquor during the 
course of the person's employment on the 
licensee's licensed premises. 
(6) A person who sells or supplies liquor 
to another person or permits another person 
to have or consume liquor in licensed prem-
ises on the basis of documentation of a pre-
scribed type is not in contravention of sub-
section (2) or (4) if there is no apparent 
reason to doubt the authenticity of the docu-
mentation or that it was issued to the person 
producing it. 
(7) In a prosecution for a contravention of 
subsection (2) or (4), the court may deter-
mine, from the appearance of the person and 
from other relevant circumstances, whether a 
person to whom liquor was served or sup-
plied or a person who was permitted to have 
or consume liquor appears to be under nine-
teen years of age. 
(8) No person under nineteen years of age 
shall have, consume, attempt to purchase, 
purchase or otherwise obtain liquor. 
(9) Subsection (8) does not prohibit a per-
son eighteen years of age from being in pos-
session of liquor during the course of the per-
son's employment on premises in which the 
sale of liquor is authorized. 
(10) No person under nineteen years of 
age shall enter or remain on premises in 
which the sale of liquor is authorized if the 
person knows that a condition of the licence 
or permit for the premises prohibits the entry 
of persons under nineteen years of age. 
(11) Subsection (10) does not apply to a 
person eighteen years of age who is 
employed on premises in which the sale of 
liquor is authorized while the person is on 
the premises during the course of his or her 
employment. 
(12) No person shall present as evidence 
of his or her age any documentation other 
than documentation that was lawfully issued 
to him or her. 
(13) This section does not apply, 
(a) to the supplying of liquor to a person 
under nineteen years of age in a resi-
dence as defined in section 31 or in a 
private place as defined in the regula-
tions by a parent of the person or a 
neuf ans d'avoir en sa possession ou de con-
sommer de l'alcool dans le local pourvu d'un 
permis du titulaire. 
(5) Les paragraphes (3) et (4) n'ont pas 
pour effet d'interdire au titulaire de permis, 
ou à son employé ou mandataire, de permet-
tre à une personne âgée de dix-.huit ans 
d'avoir en sa possession de l'alcool au cours 
de son emploi dans le local pourvu d'un per-
mis du titulaire. 
(6) Quiconque vend ou fournit de l'alcool 
à une autre personne ou lui permet d'avoir 
en sa possession ou de consommer de l'alcool 
dans un local pourvu d'un permis, en se fon-
dant sur un document d'un type prescrit, ne 
contrevient pas au paragraphe (2) ou (4) s'il 
n'y a aucun motif apparent de douter de l'au-
thenticité du document ou de la délivrance 
de celui-ci à la personne qui le présente. 
(7) Dans toute poursuite relative à une 
contravention au paragraphe (2) ou (4), le 
tribunal peut décider, d'après l'apparence de 
la personne et d'autres circonstances perti-
nentes, si une personne à qui de l'alcool a 
été servi ou fourni ou à qui on a permis 
d'avoir en sa possession ou de consommer de 
l'alcool semble avoir moins de dix-neuf ans. 
(8) Nulle personne âgée de moins de dix-
neuf ans ne doit avoir en sa possession, con-
sommer, tenter d'acheter, acheter ni se pro-
curer d'une autre façon de l'alcool. 
(9) Le paragraphe (8) n'a pas pour effet 
d'interdire à une personne âgée de dix-huit 
ans d'avoir en sa possession de l'alcool au 
cours de son emploi dans un local où la vente 
en est autorisée. 
(10) Nulle personne âgée de moins de dix-
neuf ans ne doit entrer ou demeurer dans un 
local où la vente d'alcool est autorisée si elle 
sait que le permis ou le permis de circons-
tance relatif au local comporte une condition 
qui en interdit l'accès aux personnes âgées de 
moins de dix-neuf ans. 
(11) Le paragraphe (10) ne s'applique pas 
à la personne âgée de dix-huit ans qui est 
employée dans un local où la vente d'alcool 
est autorisée lorsque cette personne s'y 
trouve dans le cadre de son emploi. 
Exception 
















au par. (IO) 
(12) Nul ne doit présenter, comme preuve Document 
d irrégulier e son âge, de document autre qu'un docu-
ment qui lui a été légalement délivré. 
(13) Le présent article ne s'applique pas : 
a) à la fourniture d'alcool à une personne 
âgée de moins de dix-neuf ans dans 
une habitation au sens de l'article 31 
ou dans un lieu privé au sens des 
règlements, par son père, sa mère ou 
une personne ayant sa garde légitime; 
Fourniture 
d'alcool par 
le père ou la 
mère 
PERMIS D 'ALCOOL 
person having lawful custody of the 
chap. L.19 389 
Dcfinition 
person; or 
(b) to the consumption of liquor by a per-
son who is supplied liquor in a manner 
descri_bed in clause (a), if the liquor is 
consumed at the place where it is sup-
plied. 1990, C. 15, S. 30. 
31.-(1) In this section, "residence" 
means a place that is actually occupied and 
used as a dwelling, whether or not in com-
mon with other persons, including ail prem-
ises used in conjunction with the place to 
which the general public is not invited or per-
mitted access, and, if the place occupied and 
used as a dwelling is a tent, includes the land 
immediately adjacent to and used in conjunc-
tion with the tent. 
Unlawful (2) No person shall have or consume 
possession or 










(a) a residence; 
(b) premises in respect of which a licence 
or permit is issued; or 
( c) a priva te place as defined in the regu-
lations. 
(3) Subsection (2) does not apply to the 
possession of liquor that is in a closed con-
tainer. 
(4) No person shall be in an intoxicated 
condition, 
(a) in a place to which the general public 
is invited or permitted access; or 
(b) in any part of a residence that is used 
in common by persons occupying more 
than one dwelling in the residence. 
(5) A police officer may arrest without 
warrant any person whom he or she finds 
contravening subsection (4) if, in the opinion 
of the police officer, to do so is necessary for 
the safety of any person. 1990, c. 15, s. 31. 
32.-(1) No person shall drive or have 
the care or control of a motor vehicle as 
defined in the Highway Traffic Act or a 
motorized snow vehicle, whether it is in 
motion or not, white there is contained in the 
vehicle any liquor, except under the author-
ity of a licence or permit. 
(2) Subsection (1) does not apply if the 
liquor in the vehicle, 
(a) is in a container that is unopened and 
the seal unbroken; or 
(b) is packed in baggage that is fastened 
closed or is not otherwise readily avail-
able to any person in the vehicle . 
b) à la consommation d'alcool par la per-
sonne à qui l'on e n fournit de la 
manière décrite à l'alinéa a), si la con-
sommation de l'alcool se fait sur place. 
1990, chap. 15, art. 30. 
31 (I) Dans le présent article, Définition 
«habitation» s'entend d'un lieu qui est effec-
tivement occupé et utilisé comme logement , 
même partagé avec d'autres personnes, y 
compris les locaux qui sont utilisés de concert 
avec ce lieu , où le public n'accède ni sur invi-
tation ni sur permission. Si ce lieu est une 
tente, «habitation» s'entend en outre du ter-
rain contigu qui est utilisé de concert avec la 
tente. 
(2) Nul ne doit avoir en sa possession ni Possession ou 
consommation 
consommer de l'alcool ailleurs que dans les illégales 
endroits suivants : 
a) une habitation; 
b) un local à l'égard duquel un permis ou 
un permis de circonstance est délivré; 
c) un lieu privé au sens qu'a ce terme 
dans les règlements . 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à 
la possession d'alcool qui se trouve dans un 
contenant fermé. 
(4) Nul ne doit être en état d' ivresse: 
a) dans un lieu où le public accède sur 
invitation ou permission ; 
b) dans la partie d'une habitation à plu-
sieurs logements qui se rt à l'usage 
commun. 
(5) Un agent de police peut, sans mandat, 
procéder à l'arrestation de la personne qu'il 
trouve en contravention au paragraphe (4) si, 
à son avis, la protection de quiconque exige 
cette mesure. 1990, chap. 15 , art. 31. 
32 (1) Nul ne doit conduire un véhicule 
automobile au sens qu 'a ce terme dans le 
Code de la route ou une motoneige , ni en 
avoir la garde ou la surveillance, qu'ils soient 
en marche ou non, lorsque ces véhicules con-
tiennent de l'alcool , si ce n'est en vertu d'un 
permis ou d'un permis de circonstance. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si 
l'alcool à bord du véhicule : 
a) ou bien se trouve dans un contenant 
non ouvert dont la fermeture est 
intacte; 
b) ou bien est empaqueté dans des baga-
ges qui sont fermés solidement ou qui 
sont d'accès difficile aux personnes à 
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(3) No person shall operate or have the 
care or control of a boat that is underway 
while there is contained in the boat any 
Iiquor, except under the authority of a 
licence or permit. 
(4) Subsection (3) does not apply if the 
liquor in the boat, 
(a) is in a container that is unopened and 
the seal unbroken; or 
(b) is Stored in a closed compartment. 
(5) A police officer who has reasonable 
grounds to believe that liquor is being unlaw-
fully kept in a vehicle or boat may at any 
time, without a warrant, enter and search the 
vehicle or boat and search any person found 
in it. 
(6) In this section, "boat" includes any 
ship or boat or any other description of ves-
se! used or designed to be used in the naviga-
tion of water. 1990, c. 15, s. 32. 
33. No person shall, 
(a) drink alcohol in a form that is not a 
liquor; or 
(b) supply alcohol in a form that is not a 
liquor to another person, if the person 
supplying the alcohol knows or ought 
to know that the other person intends 
it to be used as a drink. 1990, c. 15, 
S. 33. 
34.-(1) The holder of a licence or permit 
issued in respect of premises shall ensure that 
a person does not remain on the premises if 
the holder has reasonable grounds to believe 
that the person, 
(a) is unlawfully on the premises; 
(b) is on the premises for an unlawful pur-
pose; or 
(c) is contravening the law on the prem-
. ises. 
(2) The holder of a licence or permit may 
request a person referred to in subsection (1) 
to leave the premises immediately and if the 
request is not forthwith complied with may 
remove the person or cause the person to be 
removed by the use of no more force than is 
necessary. 
(3) If there are reasonable grounds to 
believe that a disturbance or breach of the 
peace sufficient to constitute a threat to the 
public safety is being caused on premises for 
which a licence or permit is issued, a police 
officer may require that ail persons vacate 
the premises. 
(3) Nul ne doit piloter un bateau qui est 
en marche , ni en avoir la garde ou la surveil-
lance, lorsque ce bateau contient de l'alcool , 
si ce n'est en vertu d'un permis ou d'un per-
mis de circonstance. 
(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas si 
l'alcool à bord du bateau: 
a) se trouve dans un contenant non 
ouvert dont la fermeture est intacte; 
b) est entreposé dans un compartiment 
fermé. 
(5) L'agent de police qui a des motifs rai-
sonnables de croire que de l'alcool est gardé 
de façon illégale dans un véhicule ou un 
bateau peut, en tout temps et sans mandat, y 
entrer et y perquisitionner, et fouiller toute 
personne qui se trouve à bord. 
(6) Dans le présent article, «bateau» s'en-
tend notamment de tout navire ou bateau, 
ou de toute autre construction flottante ser-
vant ou destinée à la navigation. 1990, chap. 
15, art . 32. 













a) boire de l'éthanol sous une forme qui ~!~~~:nol 
n'est pas celle de l'alcool; illégales 
b) fournir de l'éthanol sous une. forme 
qui n'est pas celle de l'alcool à une 
personne, s'il sait ou devrait savoir 
que cette personne entend s'en servir 
comme boisson. 1990, chap. 15, art. 
33. 
34 (1) Le titulaire d'un permis ou d'un 
permis de circonstance délivré à l'égard d'un 
local veille à ce qu'une personne ne demeure 
pas dans le local s'il a des motifs raisonnables 
de croire: 
a) que sa présence est illégale dans le 
local; 
b) qu'elle s'y trouve dans un dessein illi-
cite; 
c) qu'elle y enfreint la loi . 
(2) Le titulaire d'un permis ou d'un per-
mis de circonstance peut demander à la per-
sonne visée au paragraphe (1) de quitter le 
local immédiatement. Si la personne ne se 
conforme pas sans délai à sa demande, il 
peut l'expulser ou la faire expulser en ne fai-
sant usage que de la force nécessaire. 
(3) S'il existe des motifs raisonnables de 
croire que des troubles ou une atteinte à la 
paix publique sont causés dans un local à 
l'égard duquel un permis ou un permis de 
circonstance est délivré et donnent lieu de 
craindre que la sécurité publique sera mise 
en danger, un agent de police peut exiger 
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( 4) The holder of the licence or permit for 
premises that are required to be vacated 
under subsection (3) shall take ail reasonable 
steps to ensure that the premises are vacated. 
(5) A licensee or employee of a licensee 
who has reason to believe that the presence 
of a person on the licensee's licensed prem-
ises is undesirable may, 
(a) request the person to leave; or 
(b) forbid the person to enter the licensed 
premises. 
(6) No person shall, 
(a) remain on licensed premises after he 
or she is requested to leave by the 
licensee or an employee of the 
licensee; or 
(b) re-enter the licensed premises on the 
same day he or she is requested to 
leave. 1990, c. 15, s. 34. 
35.-(1) The council of a municipality 
may by by-law designate a recreational area 
within the municipality that is owned or con-
trolled by the municipality as a place where 
the possession of liquor is prohibited. · 
(2) A designation under subsection (1) 
does not prevent the Board from issuing any 
licence or permit under this Act. 
(3) No person shall have liquor in a place 
designated under subsection (1). 
(4) Subsection (3) does not apply to a per-
son in possession of liquor under the author-
ity of a licence or permit or in possession of 
liquor purchased on premises in respect of 
which a licence or permit is issued. 
(5) ln this section, "municipality" includes 
a regional, metropolitan or district municipal-
ity and the County of Oxford. 1990, c. 15, 
S. 35. 
36.-{1) A police officer who finds a per-
son apparently in contravention of subsection 
31 (4) may take the persan into custody and, 
in lieu of laying an information in respect of 
the contravention, may escort the persan to a 
hospital designated by the regulations. 
(2) No action or other proceeding for 
damages shall be instituted against any physi-
cian or any hospital or officer or employee of 
a hospital on the grounds only that the per-
san examines or treats without consent a per-
san who is brought to the hospital under sub-
section (1 ). 1990, c. 15, s. 36. 
(4) Le titulaire du permis ou du permis de 
circonstance à l'égard du local qui doit être 
évacué aux. termes du paragraphe (3) prend 
toutes les mesures raisonnables pour le faire 
évacuer. 
(5) Le titulaire de permis, ou un de ses 
employés , qui a des motifs de croire que la 
présence d'une personne dans le local pourvu 
d'un permis du titulaire est indésirable peut: 
a) soit lui demander de sortir; 
b) soit lui interdire l'entrée du local 
pourvu d'un permis. 
(6) Nul ne doit : 
a) demeurer dans un local pourvu d'un 
permis après avoir été prié d'en sortir 
par le titulaire de permis ou un de ses 
employés; 
b) entrer de nouveau dans le local pourvu 
d'un permis Je jour même où il a été 







dan~ le local 
35 (1) Le conseil d ' une municipa lité Règlement 
municipal 
peut, par règlement municipal, désigner un désignant des 
lieu de loisirs situé sur le territoire de celle-ci lieux de Joi-
et dont elle a la propriété ou le contrôle et sirs 
où la possession d'alcool est interdite . 
(2) La désignation prévue au paragraphe 
(1) n'a pas pour effet d'empêcher la Commis-
sion de délivrer un permis ou un permis de 
circonstance en vertu de la présente loi. 
(3) Nul ne doit avoir en sa possession d'al-
cool dans un lieu désigné en vertu du para-
graphe (1). 
(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas à 
la personne qui est en possession d'alcool en 
vertu d'un permis ou d'un permis de circons-
tance ou à la suite de l'achat d'alcool dans un 
local à l'égard duquel un permis ou un per-
mis de circonstance est délivré. 
(5) Dans le présent article, «municipalité» 
s'entend en outre d'une municipalité régio-
nale, d 'une municipalité de communauté 
urbaine et d'une municipalité de district, 
ainsi que du comté d'Oxford. 1990, chap. 15, 
art. 35. 
36 (1) L'agent de police qui trouve une 
personne qui contrevient apparemment au 
paragraphe 31 (4) peut l'appréhender et, au 
lieu de déposer une dénonciation relative à la 
contravention, la conduire à un hôpital dési-
gné par les règlements. 
(2) Nulle action ni autre poursuite en 
dommages-intérêts ne peut être intentée con-
tre un médecin ou un hôpital, ou un de ses 
dirigeants ou employés, pour le seul motif 
qu'il a examiné ou soigné la personne con-

















37.-(1) If it appears that a person in 
contravention of subsection 31 ( 4) may bene-
fit therefrom, the court making the convic-
tion may order the person to be detained for 
treatment for a period of ninety days or such 
lesser period as the court thinks advisable in 
an institution designated by the regulations. 
(2) If, at any time during a person's 
period of detention ordered under subsection 
(1), the superintendent of the institution is of 
the opinion that further detention in the 
institution will not benefit the person, the 
superintendent may release the person. 1990, 
C. 15, S. 37. 














of S. 23 
Powers 
except in accordance with the regulations. 
(2) If two members of the Board are of 
the opinion that an advertisement contra-
venes this Act or the regulations, the Board 
may order the cessation of the use of the 
advertisement. 
(3) The Board shall serve notice of an 
order under subsection (2), together with 
reasons therefor, on the person to whom the 
order is directed. 
( 4) A notice of an order shall inform the 
person to whom the order is directed that the 
persan is entitled to a hearing by the Board 
if the person mails or delivers to the Board, 
within fifteen days after the notice is served 
on the person, notice in writing requiring a 
hearing by the Board, and the person may so 
require such a hearing. 
(5) Unless otherwise provided in the 
order, an order under subsection (2) takes 
effect immediately. 
(6) If a hearing is required, an order 
under subsection (2) expires fifteen days 
after the date of the notice requiring the 
hearing unless the hearing is commenced, in 
which case the Board may extend the time of 
expiration until the hearing is concluded. 
(7) If the Board is required to hold a hear-
ing under subsection ( 4), the provisions of 
section 23 apply with necessary modifications 
to the hearing. 
(8) Following a hearing to consider an 
order under subsection. (2), the Board may 
confirm, vary or rescind the order. 1990, 
C. 15, S. 38. 
Civil liability 39. The following mies apply if a person 
or an agent or employee of a person sells 
paragraphe (1) sans son consentement. 1990, 
chap. 15, art. 36. 
37 (1) S'il est clair que la personne qui 
contrevient au paragraphe 31 (4) pourra pro-
fiter de cette mesure, le tribunal qui procède 
à la condamnation peut ordonner que la per-
sonne soit détenue à des fins de traitement 
dans un établissement désigné par les règle-
ments, pendant quatre-vingt-dix jours ou une 
période moins longue, selon ce que le tribu-
nal juge souhaitable. 
(2) Si, au cours de la période de détention 
du contrevenant ordonnée en vertu du para-
graphe (1), le directeur de l'établissement est 
d'avis qu'une détention plus longue dans 
l'établissement ne lui profitera pas, il peut le 





38 (1) Nul ne doit faire la réclame d'al- Réclame 
cool si ce n'est c.onformément aux règle-
ments. 
(2) Si deux de ses membres sont d'avis 
qu'une annonce publicitaire contrevient à la 
présente loi ou aux règlements, la Commis-
sion peut ordonner que cesse l'utilisation de 
cette annonce publicitaire. 
(3) La Commission signifie un avis motivé 
de l'ordonnance prévue au paragraphe (2) à 
la personne à laquelle l'ordonnance 
s'adresse. 
( 4) L'avis d'ordonnance informe la per-
sonne à laquelle l'ordonnance s'adresse de 
son droit à une audience devant la Commis-
sion si elle envoie par la poste ou remet à la 
Commission, dans les quinze jours suivant la 
signification de l'avis, un avis écrit à cet effet 
et cette personne peut demander une telle 
audience de cette façon. 
(5) Sauf disposition contraire dans l'ordon-
nance, l'ordonnance prévue au paragraphe 
(2) entre en vigueur immédiatement. 
(6) Si une audience est demandée, l'or-
donnance prévue au paragraphe (2) expire 
quinze jours après la date de l'avis deman-
dant l'audience. Toutefois, si l'audience com-
mence dans ce délai, la Commission peut 
proroger le délai .d'expiration de l'ordon-
nance jusqu'à la conclusion de l'audience. 
(7) Si la Commission doit tenir une 
audience aux termes du paragraphe (4), les 
dispositions de l'article 23 s'appliquent à l'au-
dience, avec les adaptations nécessaires. 
(8) À l'issue d'une audience visant à exa-
miner une· ordonnance rendue en vertu du 
paragraphe (2), la Commission peut confir-
mer, modifier ou annuler l'ordonnance. 1990, 















de l'art. 23 
Pouvoirs 
39 Les règles suivantes s'appliquent si une Responsabi-
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liquor to or for a person whose condition is 
such that the consumption of liquor would 
apparently intoxicate the person or increase 
the person's intoxication so that he or she 
would be in danger of causing injury to him-
self or herself or injury or damage to another 
person or the property of another person: 
1. If the person to or for whom the 
liquor is sold commits suicide or meets 
death by accident while so intoxicated, 
an action under Part V of the Family 
Law Act lies against the person who or 
whose employee or agent sold the 
liquor. 
2. If the person to or for whom the 
liquor is sold causes injury or damage 
to another person or the property of 
another person while so intoxicated, 
the other person is entitled to recover 
an amount as compensation for the 
injury or damage from the person who 
or whose employee or agent sold the 
liquor. 1990, c. 15, s. 39. 
40.-{1) This Act does not prevent, 
(a) the sale of a drug dispensed as a medi-
cine by a person authorized to do so 
under the Health Disciplines Act; 
(b) the sale of a drug compounded, dis-
pensed or supplied in and by a hospi-
tal or a health or custodial institution 
approved or licensed under any gen-
eral or special Act under the authority 
of a prescriber as defined in Part VI of 
the Health Disciplines Act for a person 
under health care provided by the hos-
pital or institution; 
(c) the sale of a medicine registered under 
the Food and Drugs Act (Canada), 
except a sale that contravenes clause 
33 (b); or 
( d) the sale of a drug to a person autho-
rized under the Health Disciplines Act 
to dispense, prescribe or administer 
drugs. 
(2) This Act does not prevent the pur-
chase of a drug or medicine pursuant to a 
sale described in subsection (1). 1990, c. 15, 
S. 40. 
vend de l'alcool à une personne ou pour une 
personne dont l'état est tel qu'il semble que 
la consommation d'alcool pourrait l'enivrer 
ou aggraver son état d'ivresse au point 
qu'elle risque de se blesser, de blesser un 
tiers ou de porter préjudice à un tiers ou à 
ses biens: 
1. Si la personne à laquelle ou pour 
laquelle l'alcool est vendu se suicide 
ou meurt accidentellement pendant 
qu'elle est en état d'ivresse par suite 
de cette vente, une action aux termes 
de la partie V de la Loi sur le droit de 
la famille peut être intentée contre le 
vendeur, ou son employé ou manda-
taire qui .a vendu l'alcool. 
2. Si la personne à laquelle ou pour 
laquelle l'alcool est vendu blesse un 
tiers ou endommage ses biens pendant 
qu'elle est en état d'ivresse par suite 
de cette vente, celui-ci a le droit de 
recouvrer une indemnité pour cause de 
blessures ou dommages auprès du ven-
deur, ou de son employé ou manda-
taire qui a vendu l'alcool. 1990, chap. 
15, art. 39. 
40 (1) La présente loi n'a pas pour effet 
d'empêcher: 
a) la vente d'un produit pharmaceutique 
délivré comme médicament par une 
personne dûment autorisée à ce faire 
en vertu de la Loi sur les sciences de la 
santé; 
b) la vente d'un médicament composé, 
délivré ou fourni dans et par un hôpi-
tal, ou un établissement de santé ou 
un centre de garde approuvé ou agréé 
en vertu d'une loi générale ou spé-
ciale, sous l'autorité d'une personue 
autorisée à prescrire des médicaments, 
au sens de la partie VI de la Loi sur 
les sciences de la santé, à l'intention 
d'une personne confiée aux soins de 
cet hôpital, de ce centre ou de cet éta-
blissement; 
c) la vente d'un médicament inscrit aux 
termes de la Loi sur les aliments et 
drogues (Canada), sauf s'il s'agit d'une 
vente qui contrevient à l'alinéa 33 b); 
d) la vente d'un médicament à une per-
sonne autorisée aux termes de la Loi 
sur les sciences de la santé à délivrer, à 
prescrire ou à administrer des médica-
ments. 
(2) La présente loi n'a pas pour effet 
d'empêcher l'achat d'un produit pharmaceuti-
que ou d'un médicament conformément à 
une vente visée au paragraphe (1 ). 1990, 





















41. This Act does not prevent the posses-
sion, service or consumption of liquor for 
research or educational purposes as approved 
by the Board in accordance with the regula-
tions. 1990, c. 15, s. 41. 
42. Liquor shall be deemed to be an 
intoxicating liquor for purposes of the Impor-
tation of Intoxicating Liquors Act (Canada). 
1990, C. 15, S. 42. 
COMPLIANCE 
43.-(1) The chair of the Board may des-
ignate persans employed by the Board as 
persans who may carry out inspections for 
the purpose of determining whether there is 
compliance with this Act and the regulations. 
(2) A persan designated under subsection 
(1) who is exercising a power under this Act 
shall, on request, produce his or her certifi-
cate of designation. 1990, c. 15, s. 43. 




compliance with this Act and the regulations, 
a persan designated under subsection 43 (1) 
may, 
(a) enter any place at any reasonable 
time; 
(b) request the production for inspection 
of documents or things that may be 
relevant to the inspection; 
(c) inspect and, upon giving a receipt 
therefor, remove, for the purpose of 
making copies or extracts, documents 
or things relevant to the inspection; 
(d) inquire into negotiations, transactions , 
loans or borrowings of a licensee or 
permit holder and into assets owned, 
held in trust, acquired or disposed of 
by a licensee or permit holder that are 
relevant to an inspection; 
(e) conduct such tests as are reasonably 
necessary; and 
(f) remove materials or substances for 
examination or test purposes subject 
to the licensee, permit holder or other 
occupant of the premises being noti-
fied thereof. 
(2) Subsection (1) does not apply to con-
fer a power of entry to a room actually used 
as a dwelling without the consent of the 
occupier. 
(3) A justice of the peace may issue a war-
rant authorizing the persan named in the 
warrant, 
41 La présente loi n ' a pas pour effet 
d'empêcher la possession , le service ou la 
consommation d'alcool à des fins de recher-
che ou d'éducation telles que les approuve la 
Commission conformément aux règlements. 
1990, chap. 15 , art. 41. 
42 L'alcool est réputé une boisson eni-
vrante pour l'application de la Loi sur l'im-
portation des boissons enivrantes (Canada). 
1990, chap. 15, art . 42. 
ÜBSERVATION 
43 (1) Le président de la Commission 
peut conférer à des employés de celle-ci un 
pouvoir d'inspection aux fins de vérifier si la 
présente loi et les règlements sont observés. 
(2) Dans l'exercice d'un pouvoir que lui 
confère la présente loi, la personne désignée 
en vertu du paragraphe (1) présente, sur 
demande, son attestation de désignation. 













44 (1) Pour s'assurer de l'observation de Inspections 
la présente loi et des règlements , la personne 
désignée en vertu du paragraphe 43 (1) peut: 
a) pénétrer en tout lieu à toute date et 
heure raisonnables; 
b) demander la présentation, pour ins-
pection, de documents ou d'objets qui 
peuvent se rapporter à l'inspection; 
c) inspecter et, sur remise d'un récépissé 
à cet effet, enlever des documents ou 
des objets qui se rapportent à l'inspec-
tion dans le but d'en tirer des copies 
ou des extraits; 
d) enquêter sur les négociations, opéra-
tions, prêts ou emprunts d'un titulaire 
de permis ou de permis de circons-
tance, ainsi que sur des biens lui 
appartenant, ou détenus en fiducie, 
acquis ou aliénés par celui-ci, et qui se 
rapportent à une inspection; 
e) faire les tests jugés raisonnablement 
nécessaires; 
f) enlever, à condition d'en aviser le titu-
laire du permis, Je titulaire du permis 
de circonstance ou tout autre occupant 
du local, des documents ou des sub-
stances pour effectuer des examens ou 
des tests. 
(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet 
de conférer le droit de pénétrer dans une 
pièce qui sert de logement sans le consente-
ment de l'occupant. 
(3) Un juge de paix peut décerner un 
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(a) to do anything set out in clause 
(1) (a), (c), (e) or (f); 
(b) to search for and seize any document 
or thing relevant to the inspection; or 
(c) to enter and search a room actually 
Î.lsed as a dwelling. 
(4) A warrant may be issued under sub-
section (3) if the justice of the peace is satis-
fied on information under oath that, 
(a) in the case of a warrant to be issued 
under clause (3) (a), a person desig-
nated under subsection 43 (1) has been 
prevented from doing anything permit-
· ted under clause (1) (a), (c), (e) or (f) 
or there are reasonable grounds to 
believe that such a person may be pre-
vented from doing any of those things; 
(b) in the case of a warrant to be issued 
under clause (3) (b), it is necessary to 
search for and seize a document or 
thing that there are reasonable 
grounds to believe will afford evidence 
relevant to a contravention of this Act 
or the regulations; or 
(c) in the case of a warrant to be issued 
under clause (3) ( c), it is necessary 
that a room actually used as a dwelling 
be entered for the purposes of carrying 
out an inspection or there is, in such a 
room, a document or thing that there 
are reasonable grounds to believe is 
relevant to an inspection under this 
Act. 
(5) A warrant issued under this section 
shall specify the hours and days during which 
it may be executed. 
(6) Unless renewed, a warrant under this 
section expires not later than thirty days after 
the date on which it is made. 
(7) A warrant under this section may be 
issued or renewed before or after expiry 
upon application without notice. 
(8) A warrant under this section may be 
renewed for any reason for which it may be 
issued. 
(9) A person carrying out an inspection 
under this Act is entitled to call upon such 
experts as are necessary to assist the person 
in carrying out the inspection. 
(10) A person doing anything under the 
authorit}'. of a warrant issued under this sec-
a) à accomplir l'un ou l'autre des actes 
énoncés à l'alinéa (1) a), c), e) ouf); 
b) à chercher et à saisir tout document ou 
objet qui se rapporte à l'inspection; 
c) à pénétrer et à perquisitionner dans 
une pièce qui sert effectivement de 
logement. 
(4) Le juge de paix peut décerner un man- Conditions de 
délivrance 
dat en vertu du paragraphe (3) s'il est con- d"un mandat 
vaincu, sur la foi d'une dénonciation faite 
sous serment, que : 
a) dans le cas d'un mandat devant être 
décerné aux termes de l'alinéa (3) a), 
une personne désignée en vertu du 
paragraphe 43 (1) a été empêchée 
d'accomplir l'un ou l'autre des actes 
autorisés en vertu de l'alinéa (1) a), 
c), e) ou f), ou qu'il existe des motifs 
raisonnables de croire que cette per-
sonne peut être empêchée d'accomplir 
l'un ou l'autre de ces actes; 
b) dans le cas d'un mandat devant être 
décerné aux termes de l'alinéa (3) b), 
il est nécessaire de chercher et de sai-
sir des documents ou des objets dont il 
existe des motifs raisonnables de croire 
qu'ils fourniront des preuves d'une 
contravention à la présente loi ou aux 
règlements; 
c) dans le cas d'un mandat devant être 
décerné aux termes de l'alinéa (3) c), 
il est nécessaire de pénétrer dans une 
pièce qui sert effectivement de loge-
ment afin d'y effectuer une inspection 
ou qu'il se trouve, dans cette pièce, 
des documents ou des objets dont il 
existe des motifs raisonnables de croire 
qu'ils se rapportent à l'inspection 
effectuée aux termes de la présente 
loi. 
(5) Le mandat décerné en vertu du pré-
sent article précise les heures et les jours 
pendant lesquels il peut être exécuté. 
(6) À moins qu'il ne soit renouvelé, le 
mandat visé au présent article expire à une 
date qui ne peut être postérieure au tren-
tième jour suivant sa délivrance. 
(7) Le mandat visé au présent article peut 
être décerné ou renouvelé, avant ou après sa 
date d'expiration, sur demande sans préavis. 
(8) Le mandat visé au présent article peut 
être renouvelé pour n'importe quel motif 










(9) La personne qui effectue une inspec- Experts 
tion aux termes de la présente loi a le droit 
de faire appel aux experts jugés nécessaires 
pour l'aider dans son inspection. 
(10) La personne qui accomplit quelque Assistance 
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tian is authorized to call on such police offi-
cers to assist and to use such force as is nec-
essary in the execution of the warrant. 
(11) A persan carrying out an inspection 
under this Act who takes material in order to 
copy it shall make the copy with reasonable 
dispatch and shall promptly return the mate-
rial taken. 
(12) Copies of, or extracts from, docu-
ments and things removed under this section 
and certified as being true copies of, or 
extracts from, the originals by the persan 
who made them are admissible in evidence to 
the same extent as, and have the same evi-
dentiary value as, the documents or things of 
which they are copies or extracts. 1990, c. 15, 
S. 44. 
45.-{1) No persan shall obstruct a per-
san carrying out an inspection under this Act 
or withhold, destroy, conceal or refuse to 
provide any relevant information or thing 
required for the purpose of the inspection. 
(2) It is a condition of each licence and 
permit issued under this Act that the licensee 
or permit holder facilitate an inspection rele-
vant to the licence or permit. 1990, c. 15, 
S. 45. 
46. Liquor kept for sale or offered for 
sale in contravention of subsection 5 (1) and 
liquor purchased in contravention of section 
27 is forfeited to the Crown. 1990, c. 15, 
S. 46. 
47.-{l) If liquor is found by a police offi-
cer under circumstances where the liquor 
constitutes evidence necessary to prove a 
contravention of this Act, or if an offence 
appears to have been committed under this 
Act and a police officer, on reasonable 
grounds, in vièw of the offence apparently 
committed and the presence of liquor, 
believes that a further offence is likely to be 
committed, the police officer may seize and 
take away the liquor and the packages in 
which it is kept. 1990, c. 15, s. 47 (1). 
(2) The Ontario Court (Provincial Divi-
sion) may, upon the application of any per-
san made within thirty days of a seizure 
under subsection (1), order that the things 
seized be restored forthwith to the applicant 
if the court is satisfied that, 
(a) the applicant is entitled to possession 
of the things seized; and 
(b) the things seized are not required as 
evidence în any proceeding. 1990, 
c. 15, s. 47 (2), revised. 
décerné en vertu du présent article est auto-
risée à demander l'aide des agents de police 
jugés nécessaires et à utiliser la force jugée 
nécessaire à l'exécution du mandat. 
(11) La personne qui effectue une inspec-
tion aux termes de la présente loi et qui 
prend possession de documents afin d'en 
tirer des copies fait les copies avec une dili-
gence raisonnable et rend les documents 
promptement. 
(12) Les copies ou extraits des documents 
et des objets enlevés en vertu du présent arti-
cle et certifiés conformes aux originaux par la 
personne qui les a faits sont recevables en 
preuve comme les originaux et ont la même 
valeur probante que les originaux. 1990, 
chap. 15, art. 44. 
45 (1) Nul ne doit entraver le travail 
d'une personne qui effectue une inspection 
aux termes de la présente loi ni retenir, 
détruire, dissimuler ou refuser de fournir 
tout renseignement pertinent ou tout objet 
requis aux fins de l'inspection. 
(2) Chaque permis ou permis de circons-
tance délivré en vertu de la présente loi com-
porte comme condition que son titulaire doit 
faciliter toute inspection relative au permis 
ou au permis de circonstance. 1990, chap. 15, 
art. 45. 
46 Est confisqué au profit de la Couronne 
l'alcool conservé pour la vente ou mis en 
vente en contravention au paragraphe 5 (1), 
ainsi que celui acheté en contravention à l'ar-
ticle 27. 1990, chap. 15, art. 46. 
47 (1) Si l'agent de police trouve de l'al-
cool dans des circonstances où celui-ci consti-
tue une preuve nécessaire pour établir qu'il y 
a contravention à la présente loi, ou si une 
infraction à la présente loi paraît avoir été 
commise et que l'agent de police , en se fon-
dant sur des motifs raisonnables et compte 
tenu de l'infraction apparemment commise et 
de la présence d'alcool, croit qu' une autre 
infraction sera vraisemblablement commise, 
il peut saisir l'alcool et son contenant. 1990, 










(2) La Cour de l'Ontario (Division provin- ~:~~~:u~~n 
ciale) peut, sur requête de toute personne des biens sai-
présentée dans les trente jours suivant la sai- sis 
sie prévue au paragraphe (1), ordonner que 
les objets saisis soient restitués sans délai au 
requérant si elle est convaincue de ce qui 
suit: 
a) le requérant a droit à la possession des 
objets saisis; 
b) les objets saisis n'ont pas à servir de 
preuve dans une instance. 1990, chap. 
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(3) If the court is satisfied that an appli-
cant under subsection (2) is entitled to pos-
session of the things seized but is not satis-
fied as to the matter mentioned in clause 
(2) (b), it shall order that the things seized 
be restored to the applicant, 
(a) upon the expiration of three months 
from the date of the seizure, if no pro-
ceeding in respect of an offence has 
been commenced; or 
(b) upon the final conclusion of any such 
proceeding. 
(4) If no application has been made for 
the return of a thing seized under subsection 
(1) or an application has been made but 
upon the hearing of the application no order 
of restoration has been made, the thing 
seized is forfeited to the Crown. 
(5) If a person is convicted of an offence 
under this Act, any thing seized under sub-
section (1) by means of which the offence 
was committed is forfeited to the Crown. 
1990, C. 15, S. 47 (3-5). 
48. If a police officer finds a person 
apparently in contravention of this Act and 
the person refuses to give his or her name 
and address or there are reasonable grounds 
to believe that the name or address given is 
false, the police officer may arrest the person 
without warrant. 1990, c. 15, s. 48. 
49.-(1) Every person engaged in the 
administration of this Act shall preserve con-
fidentiality in respect of ait matters that corne 
to his or her knowledge in the course of his 
or her duties and shall not communicate any 
such matter to any other person except, 
(a) as may be required in connection with 
the administration of this Act and the 
regulations or any proceeding under 
this Act; 
(b) to his or her counsel; or 
· (c) with the consent of the person to 
whom the matter relates. 
(2) No person engaged in the administra-
tion of this Act shall be required to give tes-
timony in any civil proceeding with regard to 
information obtained by the person in the 
course of the person's duties except in a pro-
ceeding under this Act. 1990, c. 15, s. 49. 
SO. A statement as to ~ny of the follow-
ing matters purporting to be certified by the 
chair of the Board is admissible in evidence 
in any proceeding without proof of the office 
or signature of the chair and is proof, in the 
absence of evidence to the contrary, of the 
information set out in the statement: 
(3) Si la Cour est convaincue que le 
requérant visé au paragraphe (2) a droit à la 
possession des objets saisis, mais n'est pas 
convaincue en ce qui concerne ce qui est 
mentionné à l'alinéa (2) b), elle ordonne que 
les objets saisis soient restitués au requérant : 
a) soit à l'expiration de trois mois à 
compter de la date de la saisie, si 
aucune instance relative à une infrac-
tion n'a été introduite; 
b) soit une fois que cette instance est 
définitivement réglée. 
(4) En l'absence de requête pour obtenir 
la restitution d'objets saisis en vertu du para-
graphe (1) ou si une requête a été présentée 
et qu'après son audition, aucune ordonnance 
de restitution n'est rendue, les objets saisis 
sont confisqués au profit de la Couronne. 
(5) Si une personne est déclarée coupable 
d'une infraction à la présente loi, les objets 
saisis en vertu du paragraphe (1) et ayant 
servi à commettre l'infraction sont confisqués 
au profit de la Couronne. 1990, chap. 15, 
par. 47 (3) à (5). 
48 L'agent de police peut arrêter une per-
sonne sans mandat s'il constate qu'elle sem-
ble contrevenir à la présente loi et qu'elle 
refuse de donner ses nom et adresse ou qu'il 
existe des motifs raisonnables de croire que 
le nom ou l'adresse qu'elle donne est faux. 
1990, chap. 15, art. 48. 
49 (1) Quiconque est chargé de l'appli-
cation de la présente loi est tenu au secret de 
ce dont il prend connaissance dans l'exercice 
de ses fonctions et ne communique ces ren-
seignements à personne, sauf, selon le cas: 
a) dans la mesure où l'exigent l'applica-
tion de la présente loi et des règle-
ments ou les instances engagées aux 
termes de la présente loi; 
b) à son avocat; 
c) avec l'assentiment des personnes en 
cause. 
(2) La personne qui est chargée de l'appli-
cation de la présente loi n'est pas tenue de 
témoigner dans une instance civile relative-
ment aux renseignements qu'elle a obtenus 
dans l'exercice de ses fonctions, à l'exclusion 
d'une instance engagée aux termes de la 
présente loi. 1990, chap. 15, art. 49. 
50 La déclaration relative à l'une ou l'au-
tre des questions suivantes qui se présente 
comme étant certifiée par le président de la 
Commission est recevable en preuve dans 
toute instance sans qu'il soit nécessaire de 
prouver sa qualité officielle ou sa signature, 
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1. The issuance or non-issuance of a 
licence or permit. 
2. The filing or non-filing of any docu-
ment or material required or permitted 
to be filed with the Board. 
3. Any matter in addition to those 
referred to in paragraphs 1 and 2 that 
pertains to licences or permits or filing 
or non-filing. 
4. The time when the facts upon which a 
proceeding is based first came to the 
knowledge of the Board. 1990, c. 15, 
S. 50. 
51. A certificate or report purporting to 
be signed by a federal or provincial analyst as 
to the composition of any liquor or any other 
substance is admissible in any proceeding 
under this Act as evidence of the information 
set out in the certificate or report and of the 
authority of the person giving it or making it , 
without proof of the appointment or signa-
ture of the person. 1990, c. 15, s. 51. 
LoCAL OPTION 
52.-(1) Subject to section 53 and the 
regulations, no licence to sell liquor may be 
issued for premises in a municipality or part 
thereof in which the sale of liquor under a 
licence was prohibited under the law as it 
existed immediately before the 15th day of 
September, 1990. 
(2) Subject to section 53 and the regula-
tions, no government store may be estab-
lished in a municipality or part thereof in 
which the sale of liquor in a government 
store was prohibited under the law as it 
existed immediately before the 15th day of 
September, 1990. 
(3) Des pite subsection (2), government 
stores may be established in a municipality or 
part thereof in which it is lawful to issue 
licences to sell liquor. 
( 4) Des pite subsections (1) and (2) , 
(a) a government store established before 
the lst day of January, 1990 shall be 
deemed to have been lawfully estab-
lished; and 
(b) a licence to sell liquor issued before 
the lst day of January, 1990 shall be 
deemed to have been lawfully issued . 
preuve contraire , des renseignements figurant 
dans la déclaration : 
1. La délivrance ou la non-délivrance 
d'un permis ou d'un permis de circons-
tance. 
2. Le dépôt ou le non-dépôt d'un docu-
ment ou d'un élément d'information 
qui doit ou peut être déposé auprès de 
la Commission. 
3. Toute question autre que celles visées 
aux dispositions 1 et 2 qui concerne les 
permis ou les permis de circonstance 
ou leur dépôt ou non-dépôt. 
4. Le moment où les faits qui ont donné 
lieu à une instance ont été portés pour 
la première fois à la connaissance de la 
Commission. 1990, chap. 15, art. 50. 
51 Le certificat ou le rapport qui se pré-
sente comme étant signé par un analyste du 
gouvernement fédéral ou provincial et qui 
porte sur la composition d'un alcool ou de 
toute autre substance est recevable, dans 
toute instance engagée aux termes de la pré-
sente loi, comme preuve des renseignements 
qui y figurent et de la qualité du signataire, 
sans qu'il soit nécessaire de prouver sa nomi-
nation ou sa signature . 1990, chap. 15, art . 
51. 
CHOIX LAISSÉS AUX MUNICIPALITÉS 
52 (1) Sous réserve de l'article 53 et des 
règlements, aucun permis de vente d'alcool 
ne peut être délivré à l'égard d'un local situé 
dans une municipalité ou une partie de cel-
le-ci dans laquelle la vente d'alcool en vertu 
d'un permis était interdite aux termes de la 
loi telle qu'elle existait immédiatement avant 
le 15 septembre 1990. 
(2) Sous réserve de l'article 53 et des 
règlements , aucun magasin du gouvernement 
ne peut être ouvert dans une municipalité ou 
une partie de celle-ci dans laquelle la vente 
d'alcool dans les magasins du gouvernement 
était interdite aux termes de la loi telle 
qu'elle existait immédiatement avant le 15 
septembre 1990. 
(3) Malgré le paragraphe (2), des maga-
sins du gouvernement peuvent être ouverts 
dans une municipalité ou une partie de cel-
le-ci dans laquelle la délivrance de permis de 
vente d'alcool est légale. 
(4) Malgré les paragraphes (1) et (2): 
a) d'une part, un magasin du gouverne-
ment ouvert avant le l•r janvier 1990 
est réputé avoir été ouvert confor-
mément à la loi; 
b) d'autre part, un permis de vente d'al-
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(5) Subject to section 53 and the regula-
tions, in a municipality or part thereof in 
which, under the law as it existed immedi-
ately before the 15th day of September, 
1990, the sale of beer and wine only was per-
mitted in licensed premises, a licence to sell 
liquor shall be deemed to contain a condition 
that beer and wine only may be sold in the 
licensed premises. 1990, c. 15, s. 52. 
53.-(1) The council of a municipality 
may submit to a vote one or more of the pre-
scribed questions respecting the authorization 
of the sale of liquor in the municipality. 
(2) The·council of a municipality shall sub-
mi t to a vote such prescribed questions 
respecting the authorization of the sale of 
liquor in the municipality as are requested by 
a petition signed by at least 25 per cent of 
the persans appearing on the list of electors, 
as revised, prepared for the previous munici-
pal election. 
(3) Govemment stores may be established 
in a municipality in which 60 per cent of the 
electors voting on a question vote in favour 
of the sale of liquor in government stores. 
(4) Licences to sell liquor may be issued 
for premises in a municipality in which 60 per 
cent of the electors voting on a question vote 
in favour of the sale of liquor in licensed 
premises. 1990, c. 15, s. 53. 
54.-(1) The council of a municipality in 
which a government store is established or 
liquor is authorized to be sold under a 
licence may submit to a vote one or more of 
the prescribed questions respecting the prohi-
bition of the sale of liquor in the municipal-
ity. 
(2) The council of a municipality shall sub-
mit to a vote such prescribed questions 
respecting the prohibition of the sale of 
liquor in the municipality as are requested by 
a petition signed by at least 25 per cent of 
the persans appearing on the list of electors, 
as revised, prepared for the previous munici-
pal election. 
(3) If 60 per cent of the electors voting on 
a question vote in favour of prohibiting the 
sale of liquor in government stores, all gov-
ernment stores established in the municipal-
ity shall be closed as of the 31 st day of 
Marchin the following year. 
est réputé avoir été délivré confor-
mément à la loi. 
(5) Sous réserve de l'article 53 et des 
règlements, dans une municipalité ou une 
partie de celle-ci dans laquelle la vente de 
bière et de vin seulement était permise dans 
un local pourvu d'un permis, aux termes de 
la loi telle qu'elle existait immédiatement 
avant le 15 septembre 1990, un permis de 
vente d'alcool est réputé comporter la condi-
tion selon laquelle seuls la bière et le vin 
peuvent être vendus dans le local pourvu 
d'un permis. 1990, chap. 15, art. 52. 
53 (1) Le conseil d'une municipalité peut 
soumettre à un vote une ou plusieurs des 
questions prescrites touchant l'autorisation de 
vendre de l'alcool dans la municipalité. 
(2) Le conseil d'une municipalité soumet à 
un vote les questions prescrites touchant l'au-
torisation de vendre de l'alcool dans la muni-
cipalité qui font l'objet d'une pétition revêtue 
de la signature d'au moins 25 pour cent des 
personnes qui figurent sur la liste révisée des 
électeurs, établie à l'occasion des dernières 
élections municipales. 
(3) Des magasins du gouvernement peu-
vent être ouverts dans une municipalité dans 
laquelle 60 pour cent des électeurs exerçant 
leur droit de vote sur une question se pro-
noncent en faveur de la vente d'alcool dans 
des magasins du gouvernement. 
(4) Les permis de vente d'alcool peuvent 
être délivrés à l'égard de locaux situés dans 
une municipalité dans laquelle 60 pour cent 
des électeurs exerçant leur droit de vote sur 
une question se prononcent en faveur de la 
vente d'alcool dans des locaux pourvus d'un 
permis. 1990, chap. 15, art. 53. 
54 (1) Le conseil d'une municipalité 
dans laquelle un magasin du gouvernement 
est ouvert ou dans laquelle la vente d'alcool 
est autorisée en vertu d'un permis peut sou-
mettre à un vote une ou plusieurs des ques-
tions prescrites touchant l'interdiction de 
vendre de l'alcool dans la municipalité. 
(2) Le conseil d'une municipalité soumet à 
un vote les questions prescrites touchant l'in-
terdiction de vendre de l'alcool dans la muni-
cipalité qui font l'objet d'une pétition revêtue 
de la signature d'au moins 25 pour cent des 
personnes qui figurent sur la liste modifiée 
des électeurs, établie à l'occasion des der-
nières élections municipales. 
(3) Si 60 pour cent des électeurs exerçant 
leur droit de vote sur une question se pro-
noncent en faveur de l'interdiction de vendre 
de l'alcool dans les magasins du gouverne-
ment, tous les magasins du gouvernement 
ouverts dans la municipalité ferment leurs 
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(4) If 60 percent of the electors voting on 
a question vote in favour of prohibiting the 
sale of liquor in licensed premises, ail 
licences to sell liquor issued for premises in 
the municipality shall be deemed to be 
revoked as of the 31st day of March in the 
following year. 
(5) Sections 15 and 21 do not apply where 
a licence is deemed to be revoked under sub-
section (4). 1990, c. 15, s. 54. 
55.-{1) Subject to subsection (2), the 
day fixed for taking a vote on any question 
under section 53 or 54 shall be the polling 
day of the next regular election under the 
Municipal Elections Act, unless the council of 
the municipality, with the approval of the 
Board, fixes some other day and so notifies 
the clerk of the municipality. 
(2) A poil shall not be held on any ques-
tion until after sixty days from, 
(a) the filing of the petition requiring the 
question to be submitted; or 
(b) the date the council approves the sub-
mission of the question, if the council 
submits the question without a peti-
tion. 1990, c. 15, s. 55. 
56. The persans eligible to vote on a 
question under section 53 or 54 are the per-
sans who would be eligible to vote at an elec-
tion held under the Municipal Elections Act 
on the day fixed for taking the vote on the 
question. 1990, c. 15, s. 56. 
Municipal 57. The provisions of the Municipal Elec-
Etections Act 






this Act. 1990, c. 15, s. 57. 
58.-{l) The returning officer shall make 
a return to the Board showing the number of 
votes polled for the affirmative and negative 
on each question submitted. 
(2) Upon receiving the return, the Board 
shall give notice of the return in The Ontario 
Gazette, showing the total number of votes 
polled in the municipality for the affirmative 
and negative on each question. 1990, c. 15, 
S. 58. 
59. If a question under section 53 or 54 is 
submitted for a vote in a municipality or part 
thereof, no further vote may be held in the 
municipality or part on any question under 
section 53 or 54 until after thirty-five months 
from the date of the vote on the question. 
1990, C. 15, S. 59. 
(4) Si 60 pour cent des électeurs exerçant 
leur droit de vote sur une question se pro-
noncent en faveur de l'interdiction de vendre 
de l'alcool dans les locaux pourvus d'un per-
mis, tous les permis de vente d'alcool déli-
vrés à l'égard de locaux situés dans la munici-
palité sont réputés révoqués à compter du 31 
mars de l'année suivante. 
(5) Les articles 15 et 21 ne s'appliquent 
pas dans le cas des permis réputés révoqués 
aux termes du paragraphe (4). 1990, chap. 






55 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le :~urdu scru-
jour du scrutin concernant une question visée 
à l'article 53 ou 54 est le jour du scrutin de 
l'élection ordinaire suivante tenue aux termes 
de la Loi sur les élections municipales, à 
moins que le conseil de la municipalité, avec 
l'approbation de la Commission, ne fixe un 
autre jour et n'en avise le secrétaire de la 
municipalité. 
(2) La tenue d'un scrutin portant sur une 
question n'a lieu qu'après l'écoulement de 
soixante jours à compter, selon le cas : 
a) du dépôt de la pétition demandant que 
la question soit soumise à un vote; 
b) de la date à laquelle le conseil 
approuve le fait de soumettre la ques-
tion à un vote, s'il la soumet sans qu'il 
y ait de pétition. 1990, chap. 15, art. 
55. 
56 Le droit de vote sur une question visée 
à l'article 53 ou 54 appartient aux personnes 
qui auraient droit de vote lors d'une élection 
tenue aux termes de la Loi sur les élections 
municipales le jour du scrutin concernant la 
question. 1990, chap. 15, art. 56. 
57 Les dispositions de la Loi sur les élec-
tions municipales s'appliquent à la tenue d'un 
scrutin aux termes de la présente loi. 1990, 
chap. 15, art. 57. 
58 (1) Le directeur du scrutin adresse un 
rapport à la Commission sur le nombre de 
voix favorables et défavorables au sujet de 
chaque question soumise à un vote. 
(2) Sur réception de ce rapport, la Com-
mission publie un avis du rapport dans la 
Gazette de /'Ontario. 1990, chap. 15, art. 58. 
59 Si une question visée à l'article 53 ou 
54 est soumise à un vote dans une municipa-
lité ou une partie de celle-ci, aucun autre 
scrutin ne peut être tenu dans la municipalité 
ou la partie de celle-ci sur une question visée 
à l'article 53 ou 54 jusqu'après l'écoulement 
de trente-cinq mois à compter de la date du 
scrutin concernant la question. 1990, chap. 
15, art. 59. 
Idem 
Droit de vole 
Application 
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60.-(1) The status under this Act of a 
municipality that is amalgamated with 
another municipality that has a different sta-
tus, 
(a) is not affected by the amalgamation; 
and 
(b) may be changed only by a vote under 
this Act in the municipality amalga-
mated. 
(2) The status under this Act of a munici-
pality or part of a municipality that is 
annexed to another municipality that has a 
different status, 
(a) is not affected by the annexation; and 
(b) may be changed only by a vote under 
this Act in the municipality or part 
annexed. 
.(3) In a municipality amalgamated or 
municipality or part annexed to which sub-
section (1) or (2) applies, the persons quali-
fied to sign a petition under section 53 or 54 
are the persons whose names appear on the 
list of electors, as revised, prepared for the 
previous municipal election held in the 
municipality amalgamated or municipality or 
part annexed, as the case may be. 
(4) In a municipality amalgamated or 
municipality or part annexed to which sub-
section (1) or (2) applies, the persons eligible 
to vote on a question under section 53 or 54 
are the persons who would be eligible to vote 
at an election held under the Municipal Elec-
tions Act in the municipality amalgamated or 
municipality or part annexed, as the case 
may be. 1990, c. 15, s. 60. 
ÜFFENCES 
61.-(1) A person is guilty of an offence 
if the person, 
(a) knowingly furnishes false information 
in any application under this Act or in 
any statement or return required to be 
furnished under this Act; 
(b) knowingly fails to comply with an 
order under subsection 38 (2); or 
(c) contravenes any provision of this Act 
or the regulations. 
(2) A director or officer of a corporation 
who caused, authorized, permitted or partici-
60 (1) Le statut qu'a aux termes de la 
présente loi une municipalité ·qui a fusionné 
avec une autre municipalité de statut 
différent: 
a) demeure inchangé par la fusion; 
b) ne peut être changé que par un scrutin 
tenu aux termes de la présente loi 
dans la municipalité issue de la fusion. 
(2) Le statut qu'a aux termes de la pré-
sente loi une municipalité ou une partie de 
municipalité qui s'est annexée à une autre 
municipalité de statut différent : 
a) demeure inchangé par l'annexion; 
b) ne peut être changé que par un scrutin 
tenu aux termes de la présente loi 
dans la municipalité ou la partie de 
municipalité qui est annexée. 
(3) Dans une municipalité issue d'une 
fusion ou une municipalité ou une partie qui 
a été annexée, à laquelle s'applique le para-
graphe (1) ou (2), les personnes ayant qualité 
pour signer une pétition aux termes de l'arti-
cle 53 ou 54 sont celles dont le nom figure 
sur la liste modifiée des électeurs, établie à 
l'occasion des dernières élections municipales 
tenues dans la municipalité issue de lit fusion 
ou dans la municipalité ou la partie qui a été 
annexée, selon le cas. 
(4) Dans une municipalité issue d'une 
fusion ou une municipalité ou une partie qui 
a été annexée, à laquelle s'applique le para-
graphe (1) ou (2), les personnes ayant droit 
de vote sur une question visée à l'article 53 
ou 54 sont celles qui auraient droit de vote 
lors d'une élection tenue aux termes de la 
Loi sur les élections municipales dans la 
municipalité issue de la fusion ou dans la 
municipalité ou la partie qui a été annexée, 









signer la pc!ti· 
tion 
Droit de vote 
61 (1) Est coupable d ' une infraction Infractions 
quiconque: 
a) fournit sciemment des renseignements 
inexacts dans une demande ou une 
requête présentée aux termes de la 
présente loi ou dans une déclaration 
ou un rapport que la présente loi 
l'oblige à fournir; 
b) omet sciemment de se conformer à 
une ordonnance rendue en vertu du 
paragraphe 38 (2); 
c) contrevient à une disposition quelcon-
que de la présente loi ou des règle-
ments. 
(2) Est coupable d'une infraction tout ~~~on 
administrateur ou dirigeant d'une personne 
morale qui a causé, autorisé ou permis la 










pated in an offence under this Act by the 
corporation is guilty of an offence. 
(3) An individual who is convicted of an 
offence under this Act is Hable to a fine of 
not more than $25,000 or to imprisonment 
for a term of not more than one year or 
both. 
(4) A corporation that is convicted of an 
offence under this Act is liable to a fine of 
not more than $100,000. 
(5) In addition to any other penalty or 
action under this Act, the licence of a 
licensee who contravenes subsection 30 (1) or 
(2) shall be suspended for a period of not 
less than seven days. 
(6) If a licensee contravenes subsection 
30 (1), (2), (3) or (4), the fine imposed under 
this .section shall be not less than $500. 
(7) If a person who is not a licensee con-
travenes subsection 30 (1), (2), (3) or (4), the 
fine imposed under this section shall be not 
less than $100. 
(8) Subject to subsection (9), no proceed-
ing under this section shall be commenced 
more than two years after the offence was 
committed. 
(9) No proceeding under clause (1) (a) 
and no proceeding under subsection (2) that 
relates to a matter referred to in clause 
(1) (a) shall be commenced more than one 
year after the facts upon which the proceed-
ing is based first came to the knowledge of 
the Board. 1990, c. 15, s. 61. 
REGULA TI ONS 
Regulations 62.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council may make regulations, 
1. prescribing anything that is referred to 
in this Act as being prescribed; 
2. governing the issuance, renewal, trans-
fer and expiry of licences; 
3. governing the issuance and expiry of 
permits; 
4. prescribing conditions that attach to 
licences and permits; 
5. prescribing the special occasions for 
which permits may be issued; 
6. prescribing fees for the purposes of 
this Act and the regulations, including 
fees payable in respect of late applica-
tions and late payment of fees; 
commission d 'une infraction à la présente loi 
par une personne morale, ou qui y a été par-
tie. 
(3) Quiconque est déclaré coupable d'une 
infraction à la présente loi est passible d'une 
amende de 25 000 $ au plus et d'un empri-
sonnement d'un an au plus, ou d'une seule 
de ces peines. 
(4) La personne morale qui est déclarée 
coupable d'une infraction à la présente loi est 
passible d'une amende de 100 000 $au plus. 
(5) Outre toute autre peine ou mesure 
prévue par la présente loi, le permis du titu-
laire de permis qui contrevient au paragraphe 
30 (1) ou (2) est suspendu pendant sept jours 
au moins. 
(6) Si le titulaire de permis contrevient au 
paragraphe 30 (1), (2), (3) ou (4), l'amende 
imposée aux termes du présent article est 
d'au moins 500 $. 
(7) Si la personne qui contrevient au para-
graphe 30 (1), (2), (3) ou (4) n'est pas titu-
laire d'un permis, l'amende imposée aux ter-
mes du présent article est d'au moins 100 $. 
(8) Sous réserve du paragraphe (9), toute 
instance fondée sur le présent article se pres-
crit par deux ans à compter de la date à 
laquelle l'infraction est commise. 
. (9) Toute instance fondée sur l'alinéa (1) 
a) et toute instance fondée sur le paragraphe 
(2) qui se rapportent à une question visée à 
l'alinéa (1) a) se prescrivent par un an à 
compter de la date à laquelle la Commission 
prend connaissance des faits qui ont donné 










62 (1) Le lieutenant-gouverneur en con- R~glements 
seil peut , par règlement : 
1. prescrire tout ce qui est mentionné 
dans la présente loi comme étant à 
prescrire; 
2. régir la délivrance, le renouvellement, 
la cession et l'expiration des permis; 
3. régir la délivrance et l'expiration des 
permis de circonstance; 
4. prescrire les conditions dont sont 
assortis les permis et les permis de cir-
constance; 
5. prescrire les occasions spéciales pour 
lesquelles les permis de circonstance 
peuvent être délivrés; 
6. prescrire les droits pour l'application 
de la présente loi et des règlements, y 
compris les droits exigibles en cas de 
présentation en retard d'une demande 
et en cas d'acquittement en retard de 
droits; 
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7. requiring the payment of fees; 
8. exempting any person, product or 
premises from any provision of this 
Act or the regulations; 
9. requiring licensees and permit holders 
to provide the Board with such infor-
mation and returns respecting the sale 
of liquor and the premises, methods 
and practices connected therewith as is 
prescribed and requiring any informa-
tion provided to be verified by oath; 
10. controlling the advertising of liquor or 
its availability for sale and requiring 
that advertisements be subject to the 
approval of the Boar~; 
11. prescribing standards for licensed 
premises and premises used by permit 
holders for the sale and service of 
liquor; 
12. prescribing or prohibiting methods and 
practices in connection with the serv-
ing of liquor; 
13. prohibiting licensees and permit hold-
ers from permitting any person to 
engage in prescribed activities on their 
premises; 
14. governing the sale and service of 
liquor by a holder of a licence to sell 
liquor in a place other than licensed 
premises; 
15. prescribing classes of premises on 
which a person under the age of nine-
teen years may not enter; 
16. prescribing rules for proceedings 
before the Board; 
17. governing the issuance of documenta-
tion for proof of age; 
18. prescribing hours of sale of liquor; 
19. authorizing the Board to extend the 
hours of sale of liquor during events of 
municipal, provincial, national or 
international significance; 
20. prohibiting manufacturers and employ-
ees, agents and licensed representa-
tives of manufacturers from offering or 
givjng inducements or engaging in pre-
scribed practices with respect to the 
sale or promotion of liquor; 
21. prescribing the circumstances in which 
a manufacturer or employee, agent or 
7. exiger l'acquittement de droits; 
8. soustraire une personne, un produit ou 
un local à l'application de l'une ou 
l'autre des dispositions de la présente 
loi ou des règlements; 
9. exiger des titulaires de permis et de 
permis de circonstance qu'ils fournis-
sent à la Commission des renseigne-
ments et des rapports au sujet de la 
vente d'alcool, des locaux ainsi que 
des moyens et pratiques qui s'y rap-
portent, comme il est prescrit, et exi-
ger que ces renseignements soient 
attestés sous serment; 
IO. contrôler la réclame de l'alcool ou de 
sa disponibilité et exiger que les 
annonces publicitaires soient soumises 
à l'approbation de la Commission; 
11. prescrire les normes applicables aux 
locaux pourvus d'un permis et aux 
locaux dont se servent les titulaires de 
permis de circonstance pour la vente 
et le service d'alcool; 
12. prescrire ou interdire les moyens et 
pratiques se rapportant au service d'al-
cool; 
13. interdire aux titulaires de permis et de 
permis de circonstance de permettre à 
quiconque de se livrer à des activités 
prescrites dans leurs locaux; 
14. régir la vente et le service d'alcool par 
les titulaires de permis de vente d'al-
cool dans des lieux autres que des 
locaux pourvus d'un permis; 
15. prescrire des catégories de locaux dans 
lesquels les personnes de moins de dix-
neuf ans ne sont pas admises; 
16. prescrire les règles s'appliquant aux 
instances introduites devant la Com-
mission; 
17. régir la délivrance des documents 
tenant lieu de preuve d'âge; 
18. prescrire les heures de vente d'alcool; 
19. autoriser la Commission à prolonger 
les heures de vente d'alcool au cours 
d'activités d'envergure municipale , 
provinciale, nationale ou internatio-
nale; 
20. interdire aux fabricant s, ainsi qu'à 
leurs employés, leurs mandataires et 
leurs représentants titulaires de per-
mis, d'offrir ou de donner des récom-
penses ou avantages, ou de se livrer à 
des pratiques prescrites en matière de 
vente ou de promotion des ventes d'al-
cool; 
21. prescrire les circonstances dans les-
quelles les fabricants d'alcool, leurs 
403 
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licensed representative of a manufac-
turer may give liquor as a gift; 
22. prescribing the circumstances in which 
a manufacturer may obtain a licence to 
sell liquor despite subsection 6 ( 4); 
23. regulating and controlling the posses-
sion and delivery of liquor sold under 
a licence or permit; 
24. authorizing the Board to approve 
training courses for the service or 
delivery of liquor; 
25. authorizing the Board to approve a 
temporary physical extension of 
licensed premises; 
26. authorizing the Board to exempt any 
person from the requirement to pro-
vide information in respect of an appli-
cation for a licence or permit; 
27. governing the approval by the Board 
of the possession, service or consump-
tion of liquor for research or educa-
tional purposes; 
28. prescribing the circumstances in which, 
following a prescribed change of own-
ership in respect of a licence, liquor 
may be kept for sale, offered for sale 
or sold or delivered for a fee under the 
authority of the licence despite subsec-
tion 16 (1) or (2); 
29. designating classes of persans for the 
purpose of section 19; 
30. defining "private place" for purposes 
of sections 30 and 31; 
31. designating hospitals for purposes of 
section 36; 
32. designating institutions for purposes of 
section 37, governing the transfer and 
admission of persons to and detention 
of persans in such institutions and pro-
viding for the management of such 
institutions; 
33. prescribing licences that may be issued 
in a municipality despite section 52; 
34. prohibiting or regulating and control-
ling the possession of liquor in provin-
cial parks, in a park managed or con-
trolled by The Niagara Parks 
Commission, The St. Lawrence Parks 
Commission, The St. Clair Parkway 
Commission or on lands owned or 
controlled by a conservation authority 
established or continued under the 
Conservation Authorities Act. 
employés, leurs mandataires ou leurs 
représentants titulaires de permis peu-
vent en offrir en cadeau; 
22. prescrire les circonstances dans les-
quelles les fabricants peuvent obtenir 
un permis de vente d'alcool malgré le 
paragraphe 6 ( 4); 
23. réglementer et contrôler la possession 
et la livraison d'alcool vendu en vertu 
de permis ou de permis de circons-
tance; 
24. autoriser la Commission à approuver 
des cours de formation sur le service 
ou la livraison d 'alcool; 
25. autoriser la Commission à approuver 
l'agrandissement temporaire des 
locaux pourvus d'un permis; 
26. autoriser la Commission à exempter 
quiconque de l'obligation de fournir 
des renseignements à l'égard d'une 
demande de permis ou de permis de 
circonstance; 
27. régir l'approbation par la Commission 
de la possession, du service ou de la 
consommation d 'alcool à des fins de 
recherche ou d'éducation; 
28. prescrire les circonstances dans les-
quelles, à la suite du transfert de pro-
priété prescrit d'un permis, l'alcool 
peut être conservé pour la vente, mis 
en vente, vendu ou livré moyennant 
rétribution en vertu d'un permis, mal-
gré le paragraphe 16 (1) ou (2); 
29. désigner des catégories de personnes 
pour l'application de l'article 19; 
30. définir «lieu privé» pour l'application 
des articles 30 et 31; 
31. désigner des hôpitaux pour l'applica-
tion de l'article 36; 
32. désigner des établissements pour l'ap-
plication de l'article 37, régir le trans-
fert, l'admission et la détention de per-
sonnes dans ces établissements et 
pourvoir à l'administration de ces éta-
blissements; 
33. prescrire les permis qui peuvent être 
délivrés dans une municipalité malgré 
l'article 52; 
34. interdire, ou réglementer et contrôler, 
la possession d'alcool dans les parcs 
provinciaux, dans des parcs que gèrent 
ou contrôlent la Commission des parcs 
du Niagara, la Commission des parcs 
du St-Laurent, la Commission de la 
promenade St. Clair, ou sur des terres 
que possède ou contrôle un office de 














PERMIS D 'ALCOOL chap. L.19 
(2) A regulation may be general or partic-
ular in its application. 
(3) Any provision of a regulation may be 
subject to sud) conditions , qualifications or 
requirements as are specified in the regula-
tion. 1990, c. 15, s. 62. 
MISCELLANEOUS 
tenu en vertu de la Loi sur les offices 
de protection de la nature. 
(2) Les règlements peuvent avoir une por-
tée générale ou particulière. 
(3) Toute disposition d'un règlement peut 
être assujettie aux conditions , réserves ou 
exigences précisées dans le règlement. 1990, 








63.-{l} A licence under a predecessor to 
this Act continues in force until it expires or 
is earlier revoked or suspended. 




(2) A permit under a predecessor to this 
Act continues in force until it expires or is 
earlier revoked. 
(3) A registration as an agent or represen-
tative of a manufacturer under a predecessor 
to this Act continues in force until it expires 
or is earlier revoked or suspended. 
(4) A decision of the Board under section 
12 of the Liquor Licence Act, being chapter 
244 of the Revised Statutes of Ontario, 1980, 
that is issued before the 15th day of Septem-
ber, 1990 may be appealed to The Commer-
cial Registration Appeal Tribunal in accor-
dance with section 14 of that Act. 1990, 
C. 15, S. 63. 
d 'une loi que la présente loi remplace 
demeurent en vigueur jusqu'à leur expiration 
ou jusqu'à leur révocation ou suspension, 
selon la première de ces éventualités. 
(2) Les permis de circonstance délivrés en 
vertu d'une loi que la présente loi remplace 
demeurent en vigueur jusqu'à leur expiration 
ou jusqu'à leur révocation, selon la première 
de ces éventualités. 
(3) L'inscription à titre de mandataire ou 
de représentant d'un fabricant aux termes 
d'une loi que la présente loi remplace 
demeure en vigueur jusqu'à son expiration 
ou jusqu'à sa révocation ou suspension, selon 
la première de ces éventualités. 
(4) Les décisions de la Commission pré-
vues à l'article 12 de la loi intitulée Liquor 
Licence Act, qui constitue le chapitre 244 des 
Lois refondues de !'Ontario de 1980, qui sont 
rendues avant le 15 septembre 1990 peuvent 
être portées en appel devant la Commission 
d'appel des enregistrements commerciaux, 
conformément à l'article 14 de cette loi . 
1990, chap. 15, art. 63. 
Idem. permis 
de circons-
tance 
Idem, 
inscription 
Appels 
devant la 
C.A.E.C. 
